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Bureau de Mise à Niveau  
des entreprises

« Développer l’entreprise, notre métier »

B
ur

ea
u 

de
 M

is
e 

à 
N

iv
ea

u 
de

s 
en

tr
ep

ri
se

s

NOTRE VISION 
Etre l’acteur incontournable de la Mise à Niveau au 
Cameroun.

NOS ATOUTS 
Des experts de haut niveau et expérimentés dans la 
conduite des programmes de mise à niveau et de 
restructuration des entreprises ; 

Des financements offerts par le BMN à hauteur de 80% 
du coût des investissements immatériels pour toutes les 
entreprises bénéficiaires du PNMAN ; 

Des partenaires fiables pour le financement des 
investissements matériels des entreprises admises au 
Programme National de Mise à Niveau (PNMAN). 

NOS PRINCIPES 
L’adhésion volontaire des entreprises 

La gestion confidentielle des  
informations  

Un coaching personnalisé 

Une base de données de consultants 
chevronnés 

NOS VALEURS 
Expertise 

Disponibilité 

Confidentialité 

Rapidité 

Efficacité 
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Une économie moderne ne saurait 
se concevoir sans l’existence d’un 
secteur industriel performant. 
Nous disposons d’un Plan 
Directeur d’Industrialisation qui 
définit les contours et le contenu 
d’un projet d’envergure dans ce 
domaine. Sa réalisation sera une 
des tâches prioritaires du 
septennat.»

« There can be no modern economy 
without an efficient industrial 
sector. We have an 
Industrialization Master Plan that 
presents the outline and content of 
a major project in this area. Its 
implementation will be among the 
priority tasks to be performed 
during the seven-year term.”

“
Extrait du discours  du Chef de l’Etat  à 
l’occasion de la prestation de serment  
le 6 novembre 2018

Inaugural address of the Head of State on the 
occasion of the swearing-in ceremony  
6 November 2018

S.E. Paul BIYA 
Président de la République du Cameroun, 

Chef de l’Etat

H.E. Paul BIYA 
President of the Republic of Cameroon, 

Head of State
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Chief Dr Joseph DION NGUTE 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement

Alamine OUSMANE MEY 
Ministre de l’Econmie, de la Plannification et de 

l’Aménagement du territoire

Louis Paul MOTAZE 
Ministre des Finances

Pr. Isaac TAMBA 
Président du Comité de Pilotage du BMN

Paul TASONG 
Ministre Délégué auprès du MINEPAT

Jean TCHOFFO 
Secrétaire Général du Minepat
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For several weeks now, humanity has been choking 
under the unpredictable and devastating effect of the 
Covid-19 pandemic. Alongside the health challenge, 
which mobilizes the entire scientific community in 

search of remedies and a vaccine, a complex economic 
equation is being added, to which each State is trying to find 
a solution. 

As the coronavirus spreads its deadly tentacles across the 
earth's surface, the economic weather is looking stormy. In fact, 
the world is said to be preparing for the worst recession since 
the great depression of the 1930s. For an illustration, the 
International Monetary Fund (IMF) predicts that the world 
economy will drop by 3% this year meanwhile, the World Bank 
believes that, this health crisis is a "shock like no other" since it 
is in itself "a unique combination of commodity market shocks, 
affecting demand and supply simultaneously".  

On the social front, the future is equally fraught with 
uncertainties. According to an estimate by the International 
Labour Organization (ILO), nearly 25 million jobs worldwide 
could be lost as a result of Covid-19. Enterprises, which are the 
main providers of jobs and wealth, are being heavily affected 
by this unique double-edged (health and economic) crisis, 
which is having a major impact on the two market variables of 
demand and supply. 

Initially, the urgency of the situation required everyone to apply 
measures that very quickly proved to be incompatible with the 
economic realities of many nations, in particular African 
countries. The confinement measures needed to stop the 
spread of this virus have not been without consequences for 
the economic health of our countries, already weakened by 
their high dependency on the vagaries of raw material prices - 
which have fallen sharply -, an embryonic industrial fabric, 

poor economic diversification and, consequently, a persistent 
trade deficit.  

The difficulties are well known and so are the solutions. They 
are outlined in the second phase of the Cameroon 2035 Road 
Map, which envisages a structural transformation of its 
economy, mainly through the upgrading of enterprises. Being 
at the center of the strategic and institutional mechanism of the 
government, the BMN is devoting its energies in this difficult 
period, to make its contribution to the war effort to the best of 
its ability.  

It is clear that the effects of this health crisis are detrimental 
to our companies as revealed by the results of a survey 
conducted by GICAM.  In the search for solutions to mitigate 
this situation, the Upgrading Bureau has, among other things, 
undertaken a survey of manufacturing industries, particularly 
those in the agro-industry sector. The idea is simple: to 
identify the impacts of the Covid-19 crisis on agri-food 
enterprises in order to inform decision-makers and propose 
solutions to better support them in this period and in the post-
crisis phase; to measure the resilience and adaptability of our 
industrial and agri-food business fabric in order to highlight 
the sector's strengths and weaknesses. The results of this 
survey of enterprises enrolled in the National Upgrading 
Program (PNMAN) will enable the BMN in the near future to 
develop its services and adapt them as much as possible to 
the picture of the needs identified in terms of upgrading. The 
BMN would like to take this opportunity to reassure the 
companies that it is standing by their side. We will do it 
together. More than ever, this tough test requires us to 
upgrade our companies because the post-Covid 19 economy 
will be even more competitive than before. The time for 
hesitation is over.

Facing the challenge together

Chantal ELOMBAT MBEDEY 
Director of BMN
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Depuis plusieurs semaines, l’humanité suffoque sous 
l’effet à la fois imprévisible et dévastateur de la 
pandémie du Covid 19. Au défi sanitaire qui mobilise 
l’ensemble de la communauté scientifique en quête de 

panacées et d’un vaccin, se greffe une équation économique 
complexe que chaque Etat tente de résoudre. 
A mesure que le coronavirus étend ses tentacules meurtriers sur 
la surface de la terre, la météo économique s’annonce orageuse. 
De fait, le monde se préparerait à la plus forte récession depuis 
la grande dépression des années 30. A titre d’illustration, le Fonds 
monétaire international (FMI) prévoit que l'économie mondiale 
va se contracter de 3 % cette année. La Banque mondiale quant 
à elle, estime que cette crise sanitaire est un « choc comme aucun 
autre », puisqu’elle constitue en soit « une unique combinaison 
de chocs sur le marché des matières premières, touchant 
simultanément la demande et l'offre ».  
Au plan social, l’avenir est également chargé d’inquiétudes. 
D’après une estimation de l'Organisation internationale du travail 
(OIT), près de 25 millions d'emplois dans le monde pourraient 
être perdus à cause du Covid-19. Principales pourvoyeuses 
d’emplois et de richesses, les entreprises sont en effet frappées 
de plein fouet par cette crise bipolaire (sanitaire et économique) 
sans précédent, qui impacte fortement les deux variables du 
marché que sont l’offre et la demande. 
L’urgence de la situation a d’abord commandé à tous d’apposer 
des plâtres qui se sont très vite avérés incompatibles aux réalités 
économiques de nombres de nations, en l’occurrence africaines. 
Les mesures de confinement nécessaires pour stopper la 
propagation de ce virus, n’ont pas été sans conséquences pour 
la santé économique de nos Etats, déjà fragilisés par leur top 
grande dépendance aux caprices des cours des matières 
premières - qui ont fortement dévissé -, un tissu industriel 
embryonnaire, une faible diversification de son économie, et 

conséquemment, une balance commerciale chroniquement 
déficitaire.  
Les maux sont connus et les solutions aussi. Elles sont articulées 
dans la seconde phase de la vision Cameroun 2035 qui 
ambitionne une transformation structurelle de son économie au 
travers notamment de la mise à niveau des entreprises. Au cœur 
du dispositif stratégique et institutionnel des pouvoirs publics, le 
BMN consacre ses énergies en cette période difficile, à apporter 
dans la mesure de ses moyens, sa contribution à l’effort de 
guerre.  
Il est évident que les effets de cette crise sanitaire sont néfastes 
pour nos entreprises, comme le révèle les résultats d’une enquête 
réalisée par le Groupement inter-patronal du Cameroun. Sur le 
terrain de la recherche des solutions pour atténuer cette situation, 
le Bureau de mise à niveau a notamment entrepris une enquête 
auprès des industries manufacturières et en particulier celles du 
secteur de l’agroalimentaire. L’idée est simple : cerner les impacts 
de la crise liée au Covid-19 sur les entreprises de 
l’agroalimentaire afin d’en informer les décideurs et proposer des 
solutions pour mieux les accompagner dans cette phase et dans 
la phase post-crise ; mesurer la capacité de résilience et 
d’adaptation de notre tissu d’entreprises industrielles et 
agroalimentaires afin de mettre en relief les points forts et faibles 
du secteur. Les résultats de cette enquête auprès des entreprises 
adhérentes au Programme national de mise à niveau (PNMAN), 
permettront au BMN dans un avenir proche, de faire évoluer ses 
services pour les adapter le plus possible à la photographie des 
besoins recensés en matière de mise à niveau. L’occasion faisant 
le larron, le BMN souhaite redire aux entreprises qu’elle se tient 
à leurs côtés. Nous ferons front ensemble. Cette rude épreuve 
commande plus que jamais de mettre à niveau nos entreprises 
car l’économie post Covid 19 sera encore plus compétitive 
qu’avant. L’heure n’est plus à l’hésitation.  

Faire front ensemble

Chantal ELOMBAT MBEDEY 
Directeur du BMN
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Actualité

Par Yanick N. Yemga 
 
«Gouverner, c’est prévoir ; et ne rien 
prévoir, c’est courir à sa perte», a écrit 
Emile de Girardin dans son livre inti-
tulé «la politique universelle». Cette 
maxime constitue l’essence de la ma-
trice d’actions du Bureau de mise à ni-
veau des entreprises (BMN) qui a fait 
de la planification stratégique, un des 
piliers de son mode de management. 
Fidèle à cette approche managériale, 
le BMN a organisé en janvier dernier, 
un atelier pour élaborer et valider sa 
feuille de route pour l’année 2020. 
Sous la direction de Chantal Elombat 
Mbedey, les cadres du BMN sont par-
venus lors de cet atelier à : décliner en 
actions pertinentes, les axes straté-
giques de la mission du Bureau ; iden-
tifier les activités correspondantes à 
chaque action ; définir les tâches né-
cessaires aux activités ; attribuer à 
chaque service les sous objectifs et 
tâches afférentes, ainsi que le rôle et la 
responsabilité qu’il doit assumer pour 
la mise en œuvre efficiente et efficace 
de la stratégie retenue ; arrêter un 
chronogramme réaliste d’implémenta-
tion de ce plan d’opération.  
Dans le détail, ce travail mené grâce à 
l’expertise de haut vol de Mouaha II 
Charlot, un ancien haut commis de 
l’Etat, a consisté à identifier les objec-
tifs opérationnels pour l'année avec les 
indicateurs et les cibles ; à planifier les 
tâches permettant l'atteinte de ces ob-
jectifs, et à recenser les moyens hu-
mains et matériels nécessaires pour la 
réalisation desdites tâches. Cet exer-
cice participatif a débouché sur la pro-
duction de quatre documents majeurs 
: le plan de travail annuel (PTA) ; le 
plan de consommation des crédits 
(PCC) ; le plan de passation des mar-
chés (PPM) ; le plan de suivi trimestriel 
(PST). 
Selon Mouaha II Charlot, «l’élaboration 

de ces documents de référence inscrit 
résolument le BMN dans une dé-
marche managériale moderne axée sur 
la recherche de la performance. Avec 
ces tableaux de bord, le Bureau est sûr 
que ses actions permettent de réaliser 
efficacement, dans des délais maitrisés, 
avec une utilisation judicieuse des res-
sources financières, humaines et maté-
rielles, les missions qui lui sont confiées 
par les pouvoirs publics».  
Au terme d’une semaine intense de 
travaux, le directeur du BMN a salué 
«le dévouement et le sérieux» de ses 
collaborateurs, non sans les inviter «à 
garder le même état d’esprit tout au 

long de l’année 2020 afin que le BMN 
brille par l’exemplarité en terme no-
tamment de performance». Chantal 
Elombat Mbedey a par ailleurs instruit 
au personnel de « redoubler d’ardeur 
au travail pour amener le maximum 
d’entreprises cibles à adhérer au Pro-
gramme national de mise à niveau 
(PNMAN)».  
Dans la perspective de relever le ni-
veau de la courbe d’adhésion au 
PNMAN, l’organisation de la première 
édition des journées de mise à niveau 
est prévue cette année. Cet évènement 
majeur sera un des grands moments 
de l’année 2020 au BMN. 

MANAGEMENT 

Le BMN tient sa feuille de route pour 2020
C’était l’objet d’un atelier 
de planification 
opérationnelle tenu en 
janvier dernier.

Le directeur donnant des instructions à ses collaborateurs.



Propos recueillis par Yanick N. Yemga 
 
Qu’est qu’une planification 
opérationnelle ?  
Selon le petit robert, la planification est 
l’organisation selon un plan. Quant au 
plan, il se définit comme étant une suite 
ordonnée d’actions en vue d’atteindre un 
objectif. Pour revenir à votre question, la 
planification opérationnelle, porte essen-
tiellement sur les opérations et les actions 
devant mener à la réalisation d’un objectif 
à court terme. En l’utilisant, on espère as-
surer le respect des délais et la coordina-

tion des moyens administratifs et tech-
niques afin d’atteindre les objectifs. Au 
cours de la planification, on essaie de dé-
terminer : 1. la répartition des tâches ; 2. 
les délais de réalisation ; 3. les moyens ; 4. 
la conception des mesures d’évaluation et 
de contrôle.  
Elle vise à décrire concrètement les activités 
qui devront être réalisées pour atteindre les 
objectifs de l’organisation et est faite sur 
une période d’une année.  De plus, la pla-
nification opérationnelle établit le pont 
entre la situation actuelle et la situation dé-
sirée de l’organisation.  Elle implique le 

JEAN PAUL MBOGOL 
«Il s’agit d’un outil important d’aide 
à la décision»
Le chargé du 
suivi-
évaluation au 
BMN parle 
notamment de 
l’importance 
cette 
composante 
dans la vie des 
entreprises. 

Actualité
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choix de lignes de 
conduite engageant le 
futur. Elle constitue une 
démarche rationnelle 
vers la réalisation d’ob-
jectifs préétablis. Bref, 
elle sert à préparer l’ave-
nir. 
 
Le BMN a tenu un 
atelier de planification 
opérationnelle en 
janvier dernier. Quels 
en sont les bénéfices 
dans la conduite de 
votre mission de suivi-
évaluation ? 
Permettez-moi de préci-
ser que le travail que 
nous avons fait a pour 
l’essentiel, consisté à dé-
cliner les actions en acti-
vités et les activités en 
tâches. Il s’est agi entre 
autres, d’identifier les 
objectifs opérationnels 
pour l'année avec les in-
dicateurs et les cibles ; 
de planifier les tâches 
permettant l'atteinte de 
ces objectifs ; de recen-
ser les moyens humains 
et matériels nécessaires 
pour la réalisation des 
tâches. 
Ce travail a débouché 
sur la production de 
quatre documents ma-
jeurs : Le plan de travail 
annuel (PTA) ; le plan de passation 
des marchés (PPM) ; le plan de 
consommation des crédits (PCC) ; 
le plan de suivi trimestriel (PST). 
 
Peut-on savoir en substance à 
quoi vont servir ces documents ? 
Concernant le plan de travail an-
nuel, je dois dire que dans le cadre 
de l’approche stratégique ou du 
plan d’action global que le BMN 
voudrait réaliser en 2020, nous 
avons défini un ensemble cohérent 
d’activités à soumettre au comité 
de pilotage. Il permettra d’être en 
phase avec les objectifs que nous 
voulons atteindre. Dans ce docu-

ment, chaque activité 
doit contribuer à l’objec-
tif du plan de travail et 
les réalisations du plan 
de travail dans son en-
semble doivent contri-
buer à l’objectif global 
de l’organisation. 
Pour ce qui est du plan 
de passation des mar-
chés (PPM), il définit les 
modes de passation de 
marchés, les périodes, et 
les coûts pour la réalisa-
tion des objectifs du 
BMN, conformément au 
code des marchés.  Le 
Plan de consommation 
de crédit (PCC) permet-
tra au BMN de ressortir 
à partir des activités pro-

grammées et au bout d’une pé-
riode, les montants programmés, 
les niveaux prévisionnels de 
consommation, les montants réel-
lement décaissés, les taux de 
consommation réelle, les taux d'ef-
ficacité dans la consommation des 
crédits, et enfin les observations 
lors de l’évaluation. 
Le plan de suivi trimestriel (PST) 
élaboré va permettre de définir et 
identifier des indicateurs qui sont 
des éléments-clefs. L’indicateur per-
mettant de spécifier le niveau des 
réalisations effectuées ou de jauger 
certains effets et impacts sur nos ci-
bles.  

 
Certaines administrations 
accordent très peu d’intérêt au 
suivi-évaluation. Pouvez-vous 
éclairer notre lanterne sur son 
importance dans la bonne 
marche des organisations ? 
Pour beaucoup de gestionnaires, le 
suivi-évaluation est considéré et 
perçu comme une fonction com-
plexe. Alors qu’elle n’a pour objet 
que la fourniture d’outils d’aide à 
la décision. Il n’est pas rare de voir 
des chefs d’entreprises qui ignorent 
qu’un dispositif de suivi évaluation 
dans une organisation est conçu en 
tant qu’instrument de pilotage 
cherchant à améliorer l’efficacité de 
leurs actions. Le suivi-évaluation 
est destiné à évaluer l’impact des 
activités pour en déduire les additifs 
ou les correctifs à apporter au 
contenu et aux modalités de mise 
en œuvre des actions définies, à 
travers le système de planification. 
C’est un outil qui permet de pren-
dre les décisions en matière de 
choix techniques et socio-écono-
miques, ainsi qu’en matière de mo-
dalités de mise en œuvre. 
Il est important que les administra-
tions comprennent que, pour que 
«la décision» ait l’impact voulu, elle 
doit pouvoir «s’insérer» dans des 
mécanismes de planification du dé-
veloppement et de programmation 
des activités. 

Pour beaucoup de 
gestionnaires, le 
suivi-évaluation 
est considéré et 

perçu comme une 
fonction 

complexe. Alors 
qu’elle n’a pour 

objet que la 
fourniture d’outils 

d’aide à la 
décision. Il n’est 
pas rare de voir 

des chefs 
d’entreprises qui 

ignorent qu’un 
dispositif de suivi 

évaluation dans 
une organisation 
est conçu en tant 
qu’instrument de 

pilotage 
cherchant à 

améliorer 
l’efficacité de 
leurs actions.



Par Sébastien Otou et Yanick N. Yemga 
 

Conformément à la lettre -
c o m m a n d e  
N°00025/LC/MINFI/2019 du 
10 septembre 2019, relative 

à l’audit des résultats de l’appui Bud-
gétaire Sectoriel 2017-2019 du 3ème 
C2D, le cabinet Auditec-Foirier a réa-
lisé un audit technique et financier au 
BMN en septembre 2019. Il ressort 
parmi les conclusions de ce cabinet et 
de l’Agence française de développe-
ment (AFD) que : «le BMN demeure le 
seul bénéficiaire sectoriel à avoir atteint 
la quasi-totalité des indicateurs prévus 
dans le cadre logique et ce, malgré le 
retard dans la mise à disposition des 
ressources». 

Concernant l’audit financier, l’auditeur 
précise que «sur la base des résultats 
obtenus des enquêtes terrains, il ressort 
que les données communiquées au Co-
mité de suivi cadrent avec celles issues 
de l’audit avec un degré de confiance 
de 95 %. Les sommes reçues au cours 
de l’exercice 2018 s’élèvent à 1 906 

524 947 FCFA. Cependant, les 
sommes reçues au titre de l’Appui Bud-
gétaire s’élèvent à 1 100 415 000 
FCFA. Ces ressources au titre de la pre-
mière tranche ferme de l’Appui budgé-
taire sectoriel (2017) ont été octroyées 
courant l’exercice 2018». L’auditeur 
conclut sur ce point en ces termes : «la 
totalité des dépenses contrôlées a été 
justifiée».  
En dépit d’une mise à disposition tar-
dive des ressources financières, l’on re-
tient de cet audit qu’au plan technique 
et financier, le BMN a globalement ob-
tenu de bons résultats. Toute chose qui 
n’a pas empêché que le Bureau ne soit 
retenu pour le second triennat 2020-
2021.  
Pour le Directeur du BMN, il n’est ce-
pendant pas question de «céder au dé-
couragement. Il faut regarder les choses 
avec optimisme et foi. Les conclusions 
de l’auditeur et de l’AFD constituent un 
encouragement à plus d’ardeur au tra-
vail. La tâche qui nous mobilise est exal-
tante et nous devons tout faire pour 
réussir», a lancé Chantal Elombat Mbe-
dey à ses collaborateurs quelque peu 
déçus après l’annonce de la nouvelle de 
la mise à l’écart du BMN de la liste des 
bénéficiaires du second triennat du troi-
sième C2D. Néanmoins au vu de ses 
performances, le BMN a obtenu la 
prime de performance y afférente. 

Evolution du BMN : Fatep, un appui attendu
Par la signature du mémorandum 
d’entente fixant les orientations du 
3ème C2D entre la République du 
Cameroun et la République française 
le 26 avril 2016, il a été convenu de 
mettre en œuvre un Fonds d’assis-
tance technique à l’élaboration des 
politiques publiques (Fatep) d’un 
montant 1,6 millions d’euros (1 mil-
liard de FCfa).  
Ce Fonds s’inscrit dans le cadre de 
l’accompagnement de l’appui budgé-
taire sectoriel triennal 2017-2019 
signé en novembre 2017, au profit 
des ministères de la Santé publique, 
de l’Education de base, et du Bureau 
de mise à niveau des entreprises. Le 
Fonds vise à appuyer ces institutions 
dans l’atteinte des indicateurs et ob-
jectifs de performance qui leurs sont 
fixés à travers le financement de pres-
tations d’expertise, d’études ou de 

renforcement des capacités. 
Pour une enveloppe globale de 350 
000 euros (229 millions de F CFA en-
viron), une imputation au bénéfice 
du BMN a été faite à hauteur de 162 
millions de F CFA en date du 30 dé-
cembre 2019. Les Termes de réfé-
rence sont d’ores-et-déjà validés, et 
un protocole d’accord est en prépa-
ration entre le gouvernement repré-
senté par le ministère de l’Économie, 
de la planification et de l’aménage-
ment du territoire (Minepat), et l’Or-
ganisation des Nations unies pour le 
développement industriel (Onudi). Il 
faut dire en outre qu’un avis de non 
objection a été délivré par l’Agence 
française de développement (AFD) 
pour une étude en vue de l’appui à 
l’évolution du modèle institutionnel, 
économique et opérationnel du 
BMN. 

3ÈME C2D   

Le BMN meilleur bénéficiaire sectoriel
En dépit de ses bonnes 
performances, le Bureau de 
Mise à Niveau n’a pas été 
retenu pour le second 
triennat 2020-2022.
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Le staff du BMN avec des responsables de l’AFD.
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Par Frédéric Edioh 
 

Il serait certainement légitime pour 
la majorité des personnes de s’in-
terroger sur la nécessité pour le 
BMN de s’engager vers une certifi-

cation ISO 9001 : 2015 compte tenu 
non seulement de sa taille, mais aussi 
de son secteur d’activité et des services 
rendus. En effet, le nombre relative-
ment réduit des employés, une tren-
taine, ainsi que l’appartenance au 
secteur public et la gratuité des services 
rendus aux entreprises camerounaises 
laisserait penser, à priori, à la non uti-
lité d’une certification pour le Bureau 
de mise à niveau surtout dans un 
contexte où la performance opération-
nelle semble ne pas être la marque de 
fabrique des entreprises publiques. 
Une interrogation qui se dissipe à la 
lecture d’un des chapitres introductifs 
de la norme ISO 9001 : 2015 qui in-
dique que «toutes les exigences de la 
présente norme internationale sont gé-
nériques et prévues pour s’appliquer à 
tout organisme, quels que soient son 
type ou sa taille, ou les produits et ser-
vices qu’il fournit».  
Bien plus, étant dans l’assistance aux 
entreprises du secteur privé réputées 
dans la recherche permanente de la 
performance et donc dans l’améliora-
tion continue, le BMN se devait de 
mettre en place une stratégie visant à 
garantir en permanence la satisfaction 
des entreprises admises au Programme 
national de mise à niveau (PNMAN).  
Un impératif qui justifie l’engagement 
pris par le «Top Management» du BMN 
sous l’impulsion de son Directeur, 
Chantal Elombat, qui a commis en 
2018 un diagnostic système réalisé par 
deux consultants appartenant à l’un 
des meilleurs cabinets à l’échelle natio-
nale et internationale. A la suite de ce 
diagnostic qui a permis de ressortir, les 

points forts et faibles du système au re-
gard des exigences de la norme ISO 
9001, un plan d’actions a été élaboré. 
Ce plan d’actions issu des constata-
tions du diagnostic constitue la bous-
sole de ce projet tant ambitieux que 
nécessaire pour l’avenir du BMN. 
A titre d’illustration, les principales ac-
tions menées sont les suivantes : la 
mise en place d’un système de traite-
ment des non-conformités ; la réalisa-
tion d’une revue de direction en mars 
2020 ; la réalisation d’une enquête de 
satisfaction des entreprises ; et la mise 
en place d’un système d’évaluation 
des prestataires externes. 

L’implémentation de ces différentes ac-
tions conduit sereinement le BMN vers 
une certification qui pourrait intervenir 
dans les prochaines semaines ou pro-
chains mois en fonction de l’évolution 
de la pandémie du Covid 19.  
Toutefois, il reste encore des étapes 
non négligeables à franchir : l’audit à 
blanc et l’audit de certification. En at-
tendant, il ne fait aucun doute que ce 
projet de certification apporte considé-
rablement au fonctionnement, et 
consolide la place du BMN dans la 
grande famille des entreprises inscrites 
dans l’amélioration continue de leurs 
performances. 

SYSTÈME DE MANAGEMENT 

Le BMN vise l’ISO 9001 : 2015
Sous la houlette de son 
directeur, le Bureau 
franchit sereinement les 
étapes conduisant à la 
prestigieuse certification.

Les responsables du BMN avec un auditeur du Bureau Véritas.
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Par Yanick N. YEMGA 
 

Décor des grands jours. Bou-
quets de fleurs. Petits plats 
dans les grands… C’est sur 
son 31 que la Compagnie in-

dustrielle pharmaceutique (Cinpharm) 
a accueilli le 13 février dernier dans ses 
locaux sis à Douala-Makèpè, l’équipe 
du Bureau de mise à niveau (BMN) 
des entreprises. Conduite par Chantal 
Elombat Mbedey, son Directeur, les 
responsables du BMN avaient les bras 
chargés d’un chèque de 15 385 728 
FCfa représentant 100% de l’enve-
loppe due à Cinpharm au titre de la 
prime sur investissements matériels. 
Dans son propos de circonstance, le di-
recteur général de Cinpharm s’est dit 
très heureux «du résultat d’un travail 
collectif considérable (…) Plusieurs 
personnes ont participé à la réalisation 
de ce projet et je voudrais profiter de 
l’occasion qui m’est offerte pour expri-
mer mes remerciements avant tout au 
BMN pour cette belle initiative qui vise 
à soutenir de nombreuses entreprises 
telles que la nôtre, mais aussi au cabi-
net Kaf Invest pour la disponibilité, la 
proximité et l’accompagnement». 

PRIMES SUR INVESTISSEMENTS MATÉRIELS 

Plus de 15 millions de FCfa versés à Cinpharm 
La cérémonie y relative 
s’est tenue le 13 février 
dernier à Douala dans les 
locaux de cette entreprise 
pharmaceutique. 

C’est beaucoup de fierté pour le Bureau de mise à niveau des en-
treprises, d’avoir accompagné une entreprise de cette taille-là et 
qui appartient à un secteur sensible : celui de la fabrication des 
médicaments. Accompagner une telle entreprise et voir que le 
personnel et le directeur général sont satisfaits de cet accompa-
gnement à la fois technique et qualitatif nous comble de joie et 
nous pousse à faire davantage, notamment en nous investissant 
dans les autres secteurs de notre champ d’action. 

CHANTAL ELOMBAT MBEDEY  Directeur du BMN 

«Nous allons en faire davantage»

Le DG de Cinpharm présentant les investissements réalisés au directeur du BMN.
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Des remerciements justifiés par l’état 
de santé de Cinparm. De fait, a-t-on 
appris de Chantal Elombat Mbedey, 
du fait de l’accompagnement du BMN, 
cette entreprise pharmaceutique a vu 
son chiffre d'affaires augmenter de plus 
de 67,60% en 2018, tandis que son in-
dépendance financière culmine à 
79,27% en 2018. 
Des chiffres qui selon le Directeur du 
BMN justifient amplement «la célébra-
tion de l’heureux aboutissement d’un 

long processus qui a commencé le 03 
février 2016 avec l’adhésion au Pro-
gramme national de mise à niveau 
(PNMAN) de l’entreprise Cinpharm, 
suivie par la descente en son sein d’une 
équipe d’experts du BMN pour un pré-
diagnostic, puis une équipe d’experts 
pour la réalisation de son diagnostic 
stratégique global, à l’issue duquel un 
plan de mise à niveau a été formulé et 
validé». 
Après avoir atteint le niveau requis de 

réalisation de ses investissements ma-
tériels, la direction de l’entreprise a 
saisi par correspondance le BMN pour 
un déblocage de sa prime. Une exper-
tise indépendante en vue d’auditer le 
niveau de réalisation desdits investis-
sements a été par la suite commise par 
le BMN. De cet audit, il est ressorti que 
Cinpharm, au regard de la qualité des 
justificatifs présentés, et de l’état des 
acquisitions, pouvait prétendre au dé-
blocage de la prime.  

Propos recueillis par Yanick N. YEMGA 
 
Quel est le regard que jette le 
Groupement inter-patronal du 
Cameroun sur les actions du Bureau 
de mise à niveau des entreprises ? 
Vous me permettrez de faire tout 
d’abord une observation de satisfac-
tion à l’issue de cette cérémonie de re-
mise de prime sur investissements 
matériels à une entreprise, en l’occur-
rence Cinpharm. Je fais une observa-
tion de satisfaction car il s’agit-là d’une 
action concrète du BMN à l’endroit des 
entreprises. Cinpharm est une entre-
prise membre du Gicam, le Gicam est 
membre du Comité de pilotage du 
BMN. Nous ne cessons de sensibiliser 
nos membres pour qu’ils sollicitent le 
BMN afin de bénéficier de la gamme 
des appuis que celui-ci met à la dispo-

sition des entreprises en vue de les ren-
dre plus performantes et compétitives. 
Parce qu’en fait, la mission principale 
du Bureau de mise à niveau c’est celle-
là : c’est-à-dire aider les entreprises à 
se hisser aux standards internationaux 
pour être en mesure de faire face à la 
concurrence aussi bien nationale, 
qu’internationale.  
 
Cela fait un moment que le BMN 
sensibilise les entreprises et les 
invitent à adhérer au Programme 
national de mise à niveau. De votre 
poste d’observation privilégié au 
Gicam, pouvez-vous expliquer 
pourquoi la moisson n’est-elle pas à la 
hauteur du labeur ? 
Je dois dire que c’est une sensibilisa-
tion qui prendra un peu plus de 
temps. Le fait est que, et madame le 

Directeur le sait très bien, il y a 
quelques blocages. Le premier blo-
cage est la mise à disposition du BMN 
par le Gouvernement des ressources 
plus conséquentes pour lui permettre 
d’atteindre des objectifs. Le 
deuxième obstacle à franchir est de 
faire comprendre aux entreprises que 
le Bureau de mise à niveau n’est pas 
la porte arrière de l’administration fis-
cale qui viendrait les traquer de ma-
nière détournée. Le BMN est au 
service des entreprises et c’est dans 
l’intérêt des entreprises de se faire 
diagnostiquer et de bénéficier des ac-
compagnements nécessaires pour 
avancer, se mettre à niveau. Les ré-
sultats viendront progressivement. De 
toutes les façons, il y a des améliora-
tions perceptibles qui augurent de 
lendemains meilleurs.  

ALAIN BLAISE BATONGUÉ  
«Le BMN n’est pas la porte arrière du Fisc»

Le secrétaire 
exécutif du 
Groupement 
inter-patronal 
du Cameroun 
(Gicam) 
évoque les 
blocages à 
l’action du 
BMN.
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By Yanick N. Yemga 
 

The General Manager of Zin 
Industries, Godefroy Kouo-
kam Fopossi, on February 6, 
was delighted when he recei-

ved from the hands of Mrs. Chantal 
Elombat Mbedey, Director of the En-
terprise Upgrading Office (BMN), a 
cheque of five million FCFA, repre-
senting the balance of the premium 
on tangible investments. The event 
took place at the headquarters of Zin 
Industries located in the MAGZI in-
dustrial zone, within the Mvan neigh-
bourhood in Yaounde.  
As Godefroy Kouokam Fopossi explai-
ned in his speech, “like most small and 
medium enterprises in Cameroon, Zin 
industries, had a rather difficult start, 
mainly due to strategic investment 
flaws and insufficient financial re-
sources for its operation". This resulted 
in a cumulative deficit of CFAF 85 mil-
lion in 2014, exactly four years after its 
creation. 
It is within this context of hardship and 
restructuration, that the bond between 
the BMN and Zin industries was sealed 
based on an upgrading plan validated 
by the steering committee of the Bu-
reau on the 30th of November 2016. 
This plan provided for a total invest-
ment of CFAF 85 081 274. Tangible 
investments were CFAF 75,140,000, 
while intangible investments amounted 
to CFAF 9,941,274. The BMN cove-
ring 20% and 80% of the said invest-
ments respectively. 
At the time of the disbursement of the 
second instalment of the premium on 
tangible investments, all eight planned 
tangible investments had been fully im-
plemented, and five of six intangible 

investments completed. 
Godefroy Kouokam Fopossi stated 
that "as far as the economic impact of 
this project is concerned, our work-
force has grown from 6 to 20 em-
ployees, and the turnover has 
continued to grow at a rate of 20% per 
year to reach 800 million FCFA by the 
end of 2019". The General Manager of 
Zin Industries adds that these "financial 
results are perfectly in line with the fo-
recasts of our upgrading plan. We are 
pleased that, with the support of BMN, 
we were able to achieve this perfor-
mance and set our company back on 
the path of success. I would therefore 
like to express my sincere gratitude to 
Ms. Elombat and the BNM for their 

support during the implementation of 
this strategy".  
For Chantal Elombat Mbedey, Director 
of the Enterprise Upgrading Office "this 
premium award is an encouragement 
to Zin Industries to definitely join the 
train of modernity and strengthen its 
competitiveness in order to cope with 
the competition related to trade libera-
lization. She further laid emphasis on 
the fact that, upgrading must be un-
derstood as a continuous process as it 
is a constant quest for performance”. 
Created in 2010, Zin industries has 
been manufacturing and marketing 
aluminium and aluzinc roofing and 
cladding sheets, as well as sheet metal 
accessories since 2012

TANGIBLE INVESTMENTS 

BMN Releases Premiums to Zin industries
The company received a 
pay check worth 05 million 
FCFA as a second 
instalment. Making up the 
support provided by the 
Bureau to CFAF 17.8 
million.

Zin Industries staff welcomes BMN’s support.



Propos recueillis par Y.N.Y. 
 
Vous venez de remettre la deuxième 
tranche de la prime sur investissements 
matériels à l’entreprise Zin industries. 
Qu’est que cela représente pour le Bureau 
de mise à niveau des entreprises ? 
Je voudrais dire d’emblée que la remise de 
cette prime démontre une énième fois que 
l’Etat à travers le Bureau de mise à niveau 
(BMN) ne parle pas en l’air. Lorsque nous pro-
mettons, nous le faisons effectivement. Et 
quand je dis «nous», je parle du gouvernement 
qui a mis le BMN en route après l’avoir créé, et 
qui lui donne les moyens financiers pour l’ac-
compagnement des entreprises. ZIN industries 
est avec le BMN dans le Programme national 
de mise à niveau (PNMAN) depuis 2015. Pro-
gramme dans le cadre duquel nous avons fait 
ce qu’on appelle un pré-diagnostic. Cette en-
treprise a suivi toutes les étapes de la mise à ni-
veau et est arrivée il y a deux années environ, 
à 80 % de l’implémentation de son plan de 
mise à niveau. Ceci lui a valu un premier 
chèque de 12 millions de FCfa au titre de prime 
sur investissements matériels. Il y avait encore 
quelques petites actions qui restaient à mettre 
en œuvre, ce qui a été fait. Cette entreprise est 
constituée de personnes qui travaillent vraiment 
beaucoup, et nous les encourageons. Je dois 

dire que ce sont des problèmes de calendrier 
qui nous ont contraint à déplacer la date de la 
remise de chèque à aujourd’hui. Depuis la fin 
de l’année dernière, ZIN industries a terminé la 
mise en œuvre satisfaisante de son plan de 
mise à niveau.  Ce qui lui donnait droit au reli-
quat de la prime sur investissements matériels, 
objet de la cérémonie de ce jour.  
 
L’on a appris qu’en plus de cette prime sur 
investissements matériels, le BMN allait 
remettre une autre enveloppe à Zin 
industries pour des réalisations 
immatérielles… 
Dans un plan de mise à niveau, il y a tout ce 
qui est investissements matériels qui relève de 
l’entreprise à 80% et du BMN à 20% avec un 
plafond de 50 millions de FCFA. Mais il y a 
aussi tout ce qui est investissements immatériels 
qui relève du Bureau de mise à niveau à 80% 
et sans plafond. Et à ce titre, ZIN industries a 
également droit à une petite enveloppe d’un 
million six cent mille francs par rapport à cet in-
vestissement immatériel que l’entreprise a dû 
supporter, mais que le Bureau va rembourser.  
 
Qu’entendez-vous par investissement 
matériel et immatériel ?  
Nous sommes par exemple à ZIN industries qui 
fait dans la fabrication des tôles. Tout ce qui 

CHANTAL ELOMBAT MBEDEY  
«Lorsque nous promettons, nous le faisons effectivement»
Le Directeur 
du Bureau de 
mise à niveau 
des 
entreprises 
parle de la 
remise de la 
prime sur 
investissements.
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GODEFROY KOUOKAM FOPOSSI   
«Grâce au BMN, nous sommes 
mieux outillés qu’avant»
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concerne les équipements que ZIN 
industries achète, sont des inves-
tissements matériels. Il s’agit de 
l’acquisition des équipements ou 
machines qui servent à la produc-
tion des tôles ou tout autre produit 
que commercialise l’entreprise.  Il 
est normal que l’entreprise fasse 
des efforts pour acheter ses équi-
pements. C’est cet effort que le 
gouvernement et le BMN prime à 
la fin en disant : c’est vrai que c’est 
pour vous, mais parce que vous 
avez fait ce qu’il faillait, vous avez 
acheté des équipements qu’il faut, 
et qui sont adaptés à votre secteur, 
alors nous vous donnons une 
prime sur investissements maté-
riels.  
L’investissement immatériel 
comme son nom l’indique, c’est 
tout ce qu’on ne touche pas. C’est 
tout ce qui est formation, conseil 
dans les processus techniques de 
fabrication, tout ce qui est certifi-
cation. Cette certification, ces 
normes qu’on met en place pour 
que les choses fonctionnent mieux 
est une garantie pour le consom-
mateur que le produit est de 
bonne qualité. Quand il voit la cer-
tification, il est prêt à acheter les 
yeux fermés. Car, il se dit que 
toutes les conditions en terme de 
qualité, de respect des règles d’hy-
giène, environnementales, de spé-
cification techniques ont été 
respectées. 
 
Votre cible a-t-elle compris la 
portée de l’appui du BMN ?  
Les entreprises peuvent voir, c’est 
du concret. Le Directeur général 
de Zin Industries et son personnel 
peuvent en témoigner. Nous ne ra-
contons pas d’histoires. Je sou-
haite que les entreprises 
comprennent qu’elles doivent pro-
fiter maintenant que la mise à ni-
veau est pratiquement gratuite. 
Puisque l’Etat supporte quasiment 
tout. A un moment donné, ça ne 
sera peut-être plus gratuit et les en-
treprises devront débourser beau-
coup d’argent pour se mettre à 
niveau. Dans le contexte de libre-
échange et de la globalisation, 
pour survivre il faudra être expert 
en sa matière ; il faut produire ce 
qui va intéresser le consommateur 
qui devient de plus en plus avertit 
et exigent. D’autant qu’il aura sous 
les yeux plusieurs produits et il 
choisira certainement le meilleur. 

Propos recueillis par Y.N.Y. 
 
Monsieur le Directeur General, peut-
on dire que vous êtes un homme 
heureux après la remise de ce chèque 
par le BMN ? 
Je suis en effet très heureux. C’est un 
privilège de recevoir les pouvoirs publics, 
à travers le BMN, dans notre modeste 
entreprise à l’occasion de cette cérémo-
nie de remise de prime. Il s’agit là d’une 
reconnaissance des efforts que nous 
avons consentis en terme d’investisse-
ments non seulement sur les équipe-
ments, mais aussi dans la qualité de nos 
services. Nous tenons à offrir aux 
consommateurs des produits de qualité 
exceptionnelle, avec des standards inter-
nationaux, tout en respectant les normes 
et la règlementation du Cameroun. 
 
ZIN industries n’est pas un gros 
calibre dans le secteur de la 
production des tôles métalliques. 
L’appui du BMN vous rend-il capables 
de résister à la grande concurrence 
en vigueur dans votre domaine dans 
un contexte de libre-échange ? 
Nous sommes certes petit, mais n’avons 
pas de complexes. Nous avons investi 
pour comprendre le marché, et notre 
personnel a une longue expérience dans 
ce métier. Nous comprenons précisé-
ment la demande des consommateurs. 
Nous disposons de l’expertise pour les 

conseiller en qui concerne la construc-
tion, la toiture. Vendre des produits de 
qualité c’est juste l’étape finale qui est vi-
sible, mais derrière, il y a toute une ma-
chine bien préparée pour affronter cette 
rude concurrence.  Nous nous distin-
guons de la concurrence par notre mo-
dèle qui consiste à produire du sur 
mesure pour le client. Ce qui a deux 
avantages : ça lui permet de réduire les 
coûts et d’accélérer les délais de pose. 
C’est sur ces créneaux que nous mettons 
l’accent et que nous nous distinguons de 
nos concurrents. Et grâce à l’appui du 
BMN, nous sommes encore mieux outil-
lés qu’avant. 
 
Comment va se comporter ZIN 
industries maintenant qu’elle a 
entièrement implémenté son plan de 
mise à niveau ? 
Il faut déjà souligner que nous sommes 
inscrits dans une démarche d’améliora-
tion continue. C’est ce qui a permis de 
détecter toutes les failles dans notre sys-
tème et de développer les plans d’actions 
qui nous ont permis de répondre aux be-
soins permanents de nos clients avec no-
tamment l’acquisition des équipements 
pour lesquels nous avons reçu la prime. 
Nous faisons de l’amélioration continue 
une priorité de notre entreprise, dont le 
personnel est régulièrement recyclé aux 
nouvelles techniques et à l’amélioration 
de procédés que nous utilisons déjà.

Le Directeur 
général de Zin 
industries livre 
son sentiment 
après avoir reçu 
la prime sur 
investissements 
matériels. 
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Par Yanick N. Yemga   
 

Mutualiser les efforts en vue 
d’accompagner plus effica-
cement les entreprises au 
travers notamment des for-

mations, de leur mise en réseau avec 
d’autres organisations, et la recherche 
des financements. Tel est l’objet de la 
convention signée le 14 février dernier 
à Douala entre le Bureau de mise à ni-
veau des entreprises (BMN) et la Jacky 
Felly Nafack Institute of Technology 
(JFN-IT) et son partenaire E4Impact 
Center.  
La signature de cette convention s’ins-
crit dans le cadre de l’implémentation 
du Programme national de mise à ni-
veau dont un des axes stratégiques 
vise au-delà du renforcement des ca-
pacités du secteur conseil, l’outillage 
adéquat des entreprises en vue d’ac-
croitre leur performance et leur com-
pétitivité. Un défi majeur que les deux 
partenaires représentés par leurs res-
ponsables ambitionnent de relever en-
semble. 
C’est du reste le sens du propos du di-
recteur du BMN. Chantal Elombat 
Mbedey a dit se réjouir «de constater 
que JFN-IT et son partenaire E4Impact 
Center, partagent avec le BMN la 
conviction qu’il n’y a de richesses que 
d’hommes (…) L’homme étant le pre-
mier facteur de production, investir 
dans la formation des créateurs de ri-
chesse, c’est booster la création des ri-
chesses et l’essor du pays». Le 
directeur du BMN précise en outre que 
«le renforcement des capacités des 
chefs d’entreprises est un des piliers 
majeurs de l’action du BMN. Il en 
constitue même une priorité au cœur 
du processus de mise à niveau des en-
treprises».  
Le président de la JFN-IT a quant à lui 
salué l’avènement de ce partenariat qui 

permettra aux deux institutions d’adres-
ser «plus efficacement certains des pro-
blèmes majeurs que connaissent les 
entreprises camerounaises en termes 
notamment de développement des 
compétences managériales et de mobi-
lisation des financements». Alphonse 
Nafack qui est par ailleurs l’administra-
teur directeur général d’Afriland First 
Bank affirme aussi «qu’en se mettant 
aux côtés du Bureau de mise à niveau, 
cela permettra non seulement de ren-
forcer les capacités des chefs d’entre-
prises, mais aussi de promouvoir et 
faciliter la création des entreprises».  
La JFN-IT est un institut universitaire 
camerounais avec une vision tournée 
vers le renforcement de l’économie na-
tionale. Cet institut propose une offre 

de formation articulée à la fois autour 
des contraintes et spécificités locales, 
mais également des standards interna-
tionaux. Son partenaire E4Impact 
Center est une initiative lancée en 
2010 par Altis-Ecole supérieure de Bu-
siness et société de l’université catho-
lique du sacré cœur de Milan.  
E4Impact Center a notamment 
comme objectif de former une nou-
velle génération d’entrepreneurs capa-
bles de combiner succès économique 
et impact social ou environnemental. 
L’initiative a déjà étendu ses tentacules 
dans 13 pays africains : Kenya, Ghana, 
Sierra Leone, Uganda, Côte d’Ivoire, 
Sénégal, Ethiopie, Soudan, Gabon, 
Zimbabwe, RD Congo, Rwanda, et le 
Cameroun. 

ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES 

Le BMN, JFN-IT et E4Impact Center désormais 
partenaires

Les deux institutions ont signé 
une convention à cet effet le 
14 février dernier à Douala.

Photo de famille BMN - Jacky Felly Nafack Institute of Technology (JFN-IT).

Chantal Elombat Mbedey et Alphonse Nafack. Les patrons du BMN et de JFN-IT.



By Yanick N. YEMGA 
 

"Scope of the innovations of the 
new public contracts framework in 
Cameroon and mastery of the ty-
pology and operations of public 

contracts". This was the theme of the 
training seminar in which the mana-
gers of the Enterprise Upgrading Office 
(BMN) took part. From 10 to 14 
March, they were instructed on the 
rules relating to public contracts in Ca-
meroon.  
Moderated by Alain Mbarga, an expert 
in public contracts issues, this seminar 
enabled BMN staff to better unders-
tand the link between public contracts 
and the performance of organizations, 
but also to review procedures with a 
particular focus on the innovations of 
the new procurement code.  
In this seminar, BMN staff were able to 
better understand the link between pu-
blic contracts and the performance of 
organizations, but also to review the 
procedures with a particular emphasis 
on the innovations of the new procu-
rement code. Among other things, this 
training session also covered "current 
operations in procurement commis-
sions", "the maturation of projects and 
the development of terms of refe-
rence", "procedures for monitoring the 
execution of public contracts", "mal-
functions and bad practices in public 
contracts", "the repressive mechanism 
and sanctions".  
The seminar was punctuated by dis-
cussions and question and answer ses-
sions with the expert, followed by 
practical workshops. An equally stu-
dious phase that enabled participants 
to put into practice the knowledge ac-
quired, particularly in the evaluation of 
technical and financial bids. 
The Director of the BMN said: "In view 
of the topics covered by the various 

modules offered, this training seminar 
was very important because it enabled 
the Office's senior staff to know what to 
do, and above all what to avoid doing 
in the area of public contracts." Chantal 
Elombat Mbedey, said she was very 
"satisfied with the expertise mobilized 
and the involvement of the trainees 
which show their willingness to master 
the procedures relating to the execu-
tion of public contracts".  

In Cameroonian context, this appears 
to be an "absolute necessity," said 
Alain Mbarga who maintains that pu-
blic contracts should be considered as 
an important factor in the performance 
of organizations, especially those in the 
public sector. Mainly because, it is 
through this instrument that the state 
carries out most of its mandates for the 
benefit of citizens who provide through 
taxes. 

PUBL IC CONTRACTS  

Training of BMN senior staff
They took part in a seminar 
focused on the mastery of 
the typology and 
procedures for tendering 
public contracts.
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The BMN team around public procurement expert Alain Mbarga.



Ce séminaire a été salutaire pour nous dans la mesure où il a 
été élaboré sur mesure selon nos besoins et nos lacunes 
concernant la commande publique. Agrémenté avec le par-
tage d’expérience du formateur, les séances de questions-ré-
ponses et des cas pratiques, à coup sûr cette formation nous 
permettra d’améliorer l’efficacité de nos procédures de pas-
sation des marchés publics afin d'assurer une gestion efficace 
et efficiente des fonds publics qui nous sont alloués. Nous 
profitons à cet effet pour remercier Mme Le Directeur du 
BMN, qui a fait du renforcement des compétences de ses col-
laborateurs sa préoccupation première, afin de nous permet-
tre de réaliser les missions qui nous sont assignées dans 
l'exercice de nos fonctions.

SYBILL NKALA  assistante n°2 expert Normes et Qualité 

«Nous allons améliorer l’efficacité 
de nos procédures»
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Ces jours de formation étaient très utiles pour toute la 
chaine de dépenses du BMN en général et plus particuliè-
rement pour le collège des financiers dont je fais partie. Il 
faut dire qu’elle était bien structurée, avec un formateur 
de qualité qui maitrisait merveilleusement son sujet. J’ai 
été édifié sur toute la ligne en terme de passation des mar-
chés publics. La partie concernant les litiges, a le plus atti-
rée mon attention, d’autant que nous avons appris 
relativement aux sanctions, que c’est toutes les parties pre-
nantes qui encourent des poursuites pénales chacun à son 
niveau de responsabilité.

PAUL MESSING  chargé des relations publiques 

«Cette formation a été très édifiante»

Je suis heureuse d’avoir bénéficié de cette formation sur 
mesure en vue de sa mise en pratique immédiate. C’est 
un avantage immense car nous avons appris les diffé-
rentes innovations du Code des marchés publics que nous 
pouvons désormais implémenter. Cette formation nous a 
aussi permis d’affiner nos connaissances, d’aborder les 
difficultés que nous rencontrons quotidiennement en la 
matière. A titre d’exemple, nous savons entre autres qu’il 
est impératif d’avoir une comptabilité spécifique au mar-
ché qui intègre les marchés nationaux et internationaux. 

INGRID MANDENG  informaticienne BMN 

«Nous avons appris les innovations 
du code des marchés»
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Par Yanick N. Yemga 
 

Le BMN vient d’étoffer les rangs 
des experts accompagnateurs 
susceptibles d’être mobilisés 
aussi bien en vue de l’assistance 

aux entreprises dans la réalisation de leur 
plan de mise à niveau et du suivi de leur 
performance, qu’à l’implémentation des 
versions les plus récentes des normes 
ISO 22 000 et 45 001. Le 31 janvier der-
nier à Douala, 120 experts accompagna-
teurs et auditeurs certifiés IRCA, dont 
certains aux normes ISO 9001 version 
2015, et ISO 22 000 version 2018, ont 
reçu des mains du Directeur du BMN, 
leurs attestations au cours d’une cérémo-
nie très courue.  
Tout en invitant ces derniers à faire bon 
usage des connaissances acquises, 
Chantal Elombat Mbedey a précisé que 
«l’organisation par le BMN de ces forma-
tions rentre dans le cadre de l’implémen-
tation d’un des axes de la stratégie du 
Bureau qui consiste à doter le secteur 
conseil d’outils adéquats en vue de l’ac-
compagnement efficace et efficient des 
entreprises».  
La cérémonie de remise des attestions a 
été précédée par cinq jours de formation. 
Les aspirants étaient répartis en trois ate-
liers. Le premier animé par Luc Nyetam, 
expert industries au BMN, concernait 
l’assistance aux entreprises dans la réali-
sation de leur plan de mise à niveau et 
au suivi de leur performance. La forma-
tion qui a mobilisé 15 experts accompa-
gnateurs se résumait en quatre modules. 
Il a notamment été abordé la question 
du pilotage de l’accompagnement des 
entreprises avec des cas pratiques et des 
exercices individuels.  
Un choix pas anodin. D’autant que l’on 
a appris que nombre d’aspirants avaient 
indiqué que leurs attentes se résumaient 
pour l’essentiel en la maitrise de la mé-
thodologie du BMN pour un coaching 
efficace, ainsi qu’à celle des variables ci-
bles à mettre en œuvre pour un suivi ef-

ficace de la compétitivité des entreprises.  
Des attentes largement comblées, 
comme l’explique Isabelle Mfout Ngoun-
dou, une des récipiendaires qui précise 
qu’«après la formation sur le diagnostic 
stratégique global selon l’approche 
ONUDI, il était opportun de réaliser une 
formation sur le partage des expériences 
du BMN sur le dispositif d’accompagne-
ment des entreprises dans la mise en 
œuvre de leur plan de mise à niveau. 
Surtout que Le BMN avait observé 
beaucoup de manquements et d’insuffi-
sances pendant l’implémentation des 
plans de mise niveau». 
Les deux autres ateliers portaient sur 
l’implémentation des plus récentes ver-
sions des normes ISO 22 000 et 45 001. 
Ils étaient respectivement animés par la 
Marocaine Habiba Derradji, experte en 
sécurité des denrées alimentaires, et le 
Tunisien Abdelaziz Derkaoui, expert en 
santé sécurité au travail. 
Prenant la parole aux noms de tous les 

récipiendaires, Le Dr Jean Marie 
Mbiada, a tenu à remercier le BMN et 
son directeur pour sa «volonté inébran-
lable de renforcer les capacités du sec-
teur conseil au bénéfice des entreprises 
et la compétitivité de l’économie came-
rounaise».  
Répondant à ces paroles de gratitude, 
Chantal Elombat Mbedey a affirmé que 
«le BMN a pris en compte certaines pro-
positions formulées dans l’optique 
d’améliorer l’organisation de ce type de 
formations. A titre d’illustration, les ex-
perts accompagnateurs formés dans les 
versions les plus récentes des normes 
ISO 22000 et 45001 ont bénéficié de 
cinq jours, au lieu des trois journées 
comme jadis. Je voudrais vous assurer 
que d’autres actions de formations 
comme celles-ci, seront engagées dans la 
mesure des moyens disponibles, à l’effet 
de mettre à jour les connaissances pro-
fessionnelles du secteur conseil au béné-
fice de nos entreprises», a-t-elle conclut.

MISE À N IVEAU DES ENTREPRISES  

Plus de 100 accompagnateurs formés 
par le BMN

Ils ont reçu à Douala leurs 
attestions au cours d’une 
cérémonie très courue.

Autour du directeur du BMN, les accompagnateurs d’entreprises formés.
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Il nous manquait un petit quelque chose. Et 
nous l’avons reçu grâce à cette formation du 
BMN. Concrètement nous avons appris 
comment évaluer le taux d’exécution du plan de 
mise à niveau, comment calculer le taux 
d’évolution et la prime correspondant à ce taux 

d’évolution, les instruments à utiliser, le manuel 
de l’accompagnateur. Nous avons vu en outre 
les éléments à retrouver dans le plan, 
notamment les valeurs cibles. Bref, Nous 
pouvons désormais accompagner efficacement 
les chefs d’entreprises.

DR JEAN MARIE BIADA  expert certifié Onudi. 

«Nous pouvons accompagner efficacement les entreprises» 

Une fois de plus l’Etat camerounais montre son 
engagement dans l’accompagnement des 
entreprises en vue de développer leurs 
compétences à travers le renforcement des 
capacités du secteur conseil. Le BMN dans le 
cadre de cette formation a permis le renforcement 

des compétences des consultants dans le domaine 
de la santé, sécurité au travail. Nous nous 
félicitons de cette initiative qui va permettre de 
rendre nos entreprises plus compétitives dans ce 
contexte de libre-échange.

VIVIANE AZAMBOU  Dg cabinet Rome consulting. 

«L’Etat montre son encagement en faveur des entreprises»

RÉACTIONS

We will start by thanking the BMN on the great 
work and opportunity they gave us in order to 
improve our capacity. The impressions we had 
concerning this training are the achievement of 

developing the skills of a consultant whom we are 
in order to transmit the best to Agro-industrial 
companies. We can confirm now that we have all 
the required skills and tools to do a better job.

LINDA MVUH  Coordinator of IMV Afrique 
“We are in order to transmit the best to Agro-industrial companies”

Nous sortons de cette formation étant satisfaits 
et outillés pour un accompagnement efficace des 
agro-industries affiliées au programme national 
de mise à niveau. Nous sortons également avec 
une bonne maitrise de la méthodologie 

d’accompagnement du BMN et des indicateurs 
de suivi de la performance des entreprises afin 
d’améliorer leur productivité et accroitre leur 
compétitivité au niveau national et sous-
régional.

ISABELLE MFOUT NGOUNDOU  experte marketing  
«Nous sommes satisfaits de cette formation»

Je tiens à remercier tout d’abord le BMN pour cet 
investissement sur le capital humain qui contribue 
à rendre nos entreprises performantes et 
compétitives. Nous avons dans le cadre de cette 
formation sur la norme ISO 22 000 version 2018, 
appris à mieux appréhender l’approche risque 

dans l’analyse des dangers et formuler les mesures 
de maitrise adéquates. Il s’agit là des compétences 
importantes pour bien accompagner les 
entreprises du secteur agroalimentaire afin qu’elles 
mettent sur le marché des produits sains pour les 
consommateurs. 

FÉLIX MORNADJI  expert accompagnateur ISO 22 000  
«Cette formation contribue à rendre nos entreprises performantes»

Mes attentes relativement à cette formation sur la 
norme 45001 ont été satisfaites. Nous avons 
appris que les coûts relatifs à la santé, sécurité des 
travailleurs représentent 4% du PIB mondial. Il est 
donc très important pour les entreprises de mettre 

leurs travailleurs dans des conditions optimales 
pour qu’ils soient productifs et compétitifs. Il aussi 
important que les employés soient impliqués dans 
la prise de décision afin de susciter leur adhésion 
aux options stratégiques de l’entreprise. 

GUY MBEUTCHA  consultant à L.A.C Consulting  
«Mes attentes ont été comblées»
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By Frédéric Edioh 
 

According to the National Insti-
tute of Statistics (INS), the agri-
food sector has the largest 
number of companies opera-

ting in the productive sector in Came-
roon. According to the regional 
delegation of the National Employment 
Fund (FNE) for the Littoral, they repre-
sent "11% of GDP, 6% of exports, 33% 
of industrial production and 27.2% of 
value added," figures revealed on July 
30, 2013 at the sectoral meeting of the 

FNE on the food industry. 
This data testify to the importance of this 
sector not only because of the number of 
companies in it, but also because of its 
contribution to GDP and its impact on 
consumer welfare. The BMN is fully 
aware of this and has set up an upgra-
ding mechanism to support companies 
in providing "healthy food". This is done 
essentially through the implementation of 
tangible and intangible actions such as 
good hygiene practices (GHP), and cer-
tification to ISO 22000, BRC or IFS stan-
dards by a competent advisory sector.  
The need to have a highly qualified 
local expertise in order to effectively 
support enterprises in the food-proces-
sing sector, was the reason why the 
BMN organized a capacity building ses-
sion for those who assist enterprises in 
this sector. It was a session that mobili-
zed 14 consultants selected among the 
cream of the crop, which took place in 
Douala from 27 to 31 January 2020 for 
five days.  

With regards to the specific objectives, 
we can mention the importance to: “un-
derstand and interpret the requirements 
of the ISO 22000: 2018; to master the 
methodological tools for setting up a 
food safety management system". The 
participants were also expected, at the 
end of this session, to be able to: "know 
how to set up and coordinate this mana-
gement system for continuous improve-
ment of performance; know how to 
manage a food safety project and ensure 
a food safety watch; know how to pre-
pare and conduct internal audits; define 
and implement relevant performance 
indicators; develop skills to detect, for-
mulate and report gaps during audit as-
signments and according to the specific 
standard (ISO 22000)".  
Individual exercises, group workshops 
and an end test were included in the 
training to bring theory as close as pos-
sible to practice in the field to ensure a 
good understanding and perfect imple-
mentation by the consultants.

FOOD SAFETY  

Capacity-building for the advisory sector

Thanks to the BMN, they 
benefited from a capacity 
building seminar led by 
Moroccan expert Habiba 
Deradji. 

An attitude of the Moroccan expert Habiba Deradji.
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Par Brice R. Mbodiam 
 

Après un peu plus d’un mois de 
restrictions diverses décidées 
par le gouvernement came-
rounais, à l’effet de freiner la 

propagation de la pandémie du Coro-
navirus dans le pays, le Groupement 
inter-patronal du Cameroun (Gicam) a 
livré les premiers résultats d’une en-
quête sur les impacts de la crise sani-
taire actuelle sur les entreprises. Sur 
100 entreprises enquêtées au cours de 
la période allant du 13 au 21 avril 
2020, le premier regroupement patro-
nal du Cameroun révèle que 92% ont 
déclaré que la pandémie du Covid-19 
a un impact très négatif (52%) ou né-
gatif (40%) sur leurs activités. «Les 
PME et les entreprises de services sont 
les plus affectées. La proportion des 
PME ayant déclaré être impactées très 
négativement est plus élevée (61%) 
que celle des grandes entreprises 
(27%). De même, 58% des entreprises 
de services ont déclaré subir très néga-
tivement les effets de la pandémie du 
Covid-19, contre 38% chez les entre-
prises industrielles». 
A en croire le Gicam, les activités les 
plus contaminées par le Coronavirus au 
Cameroun sont celles relevant de l’hô-
tellerie, la restauration et les transports. 
A cette liste entérinée par le Premier mi-
nistre camerounais, Joseph Dion 
Nguté, lors de sa déclaration spéciale au 
terme du Conseil de cabinet du 30 avril 
2020, le gouvernement ajoute le com-
merce dans toutes ses composantes. A 
titre d’illustration, la fermeture des fron-
tières, dont le corollaire est la suspen-
sion des arrivées de touristes dans le 
pays, a quasiment plombé l’activité hô-
telière au Cameroun. 

A en croire les opérateurs du secteur, 
réunis à Yaoundé le 30 avril dernier 
pour tenter de trouver des voies d’une 
sortie de crise, depuis la confirmation 
du premier cas de Covid-19 au Came-
roun, le 6 mars 2020, 2/3 des hôtels de 
la ville de Douala sont en cessation 
d’activités. À l’hôtel Mont-Fébé, par 
exemple, établissement public de 
Yaoundé qui continue de fonctionner 
bon an mal an, le directeur général, Ni-
colas Tchonbang, révèle l’annulation 
de 1050 nuitées au mois de mars 
2020. Dans le même temps, soutient-
il, 600 couverts commandés n’ont pas 
pu être servis au cours du même mois, 
à cause de l’annulation des banquets. 
 
64% des effectifs en congé technique 
à Camair Co 
La fermeture des restaurants après 
18h, au cours de la période allant du 
17 mars au 30 avril 2020, ainsi que 
l’interdiction des cérémonies, ont eu et 
continuent d’avoir un impact notable 
sur le secteur de la restauration. L’illus-
tration parfaite de cette réalité est don-
née par la filière des huiles végétales 
raffinées. Selon Jacquis Kemleu, le se-
crétaire général de l’Association des 
raffineurs des oléagineux du Came-
roun (Asroc), au mois de mars 2020, 
cette branche de l’agroalimentaire a 
enregistré une baisse d’activité de 
40%, proportionnelle à la chute de la 
demande. En effet, soutient-il, la 
consommation des huiles végétales 

raffinées sur le territoire camerounais a 
culminé à environ 9 000 tonnes en 
mars dernier, contre une moyenne 
mensuelle de 15 000 tonnes habituel-
lement. Dans la même veine, souligne 
M. Kemleu, la réduction des flux com-
merciaux vers la RCA et surtout le 
Tchad (environ 80% selon la douane 
camerounaise), est également à l’ori-
gine de la baisse de la consommation 
des savons produits par les raffineurs 
locaux. 
Dans le secteur des transports, la situa-
tion n’est pas des plus reluisantes. En 
témoigne la décision du top manage-
ment de Camair Co, la compagnie aé-
rienne nationale, de mettre 371 
employés en congé technique, soit 
64% des effectifs de l’entreprise. Pour 
ce faire, cette société à capitaux publics 
demande à l’Etat, un appui financier 
de près de 1,5 milliard de FCfa. Sur les 
routes, les transporteurs déplorent une 
baisse d’activité de plus de 50%. Par 
exemple, apprend-on, le transport par 
bus de 70 places entre Yaoundé et Ber-
toua, qui rapportait 280 000 FCfa par 
voyage, ne procurait plus que 192 000 
avant le retour à la normale le 30 avril 
2020, à cause de la réduction du nom-
bre de passagers à 50, mesure décidée 
par le gouvernement dans le cadre de 
la distanciation sociale. A en croire les 
conducteurs des taxis de ville, alors au-
torisés à ne transporter que trois pas-
sagers au lieu de quatre, les recettes 
ont également baissé de moitié. 

CONJONCTURE 

Comment le Covid-19 a contaminé les entreprises
Au Cameroun, l’hôtellerie, 
la restauration, les 
transports et le commerce 
sont les plus touchés par les 
effets de cette pandémie 
qui n’épargne aucun 
secteur d’activité. 

Des passagers embarquant dans un avion.
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By BRM    
 

At the end of a cabinet meeting 
he chaired on 30 April 2020, 
the head of the Cameroonian 
government, Joseph Dion 

Ngute, revealed a package of 19 mea-
sures prescribed by the head of state. 
These measures, he said, are aimed at 
relaxing the restrictive measures taken 
on 17 March 2020 as part of the fight 
against the Covid-19 pandemic. These 
government measures aim to revive a 
national economy that has been in 
agony for six weeks.  
According to the head of government, 
this relaxation is motivated both by the 
"encouraging results observed in the im-
plementation of the response strategy 
against the Covid-19", and the "conclu-
sions resulting from the study of the 
socio-economic impact of this pandemic 

on our economy". According to Joseph 
Dion Ngute, this study indicated that 
the measures taken on 17 March 2020 
by the government to curb the spread 
of the Coronavirus in Cameroon, "have 
led to economic and social distortions, 
whose effects are felt in several areas of 
business". Among the most affected sec-
tors, the PM cites transport, hotels and 
restaurants and trade. 
In observation, these measures take 

into account proposals made by em-
ployers' organizations such as GICAM 
which by March 31, 2020, had sugges-
ted to the government 18 fiscal, social, 
financial and budgetary measures to 
support businesses affected by the Co-
ronavirus. These measures include de-
ferring or easing the payment of 
certain taxes and other social contribu-
tions or refunding to companies the 
VAT credits accumulated by the State.

GOVERNMENT RESPONSE 

19 measures to mitigate the economic trauma
These were disclosed on 30 
April 2020 by Prime 
Minister Joseph Dion Ngute 
after six weeks of various 
restrictions.

Je me réjouis de ce que le gouvernement ait 
enfin songé à accompagner les entreprises. 
Mais, j’ai un sentiment un tout petit peu 
mitigé. 19 mesures ont été édictées. Elles 
peuvent apparaître nombreuses sur le plan 
quantitatif. Mais, sur le plan qualitatif, elles 
me laissent un peu sur ma faim. Si on peut 
se réjouir de ce que certains secteurs comme 
le transport et l’hôtellerie aient connus 
quelques mesures d’accompagnement assez 
intéressantes, il reste que pour l’essentiel, le 
véritable problème n’a pas été adressé, 
notamment le problème de la trésorerie des 
entreprises exsangue à la suite de la baisse 
drastique de leurs activités. Le 

gouvernement a, en réalité, accordé un 
sursis ou alors un différé aux entreprises, 
lequel ne règle pas le problème de fond. Au 
bout de trois mois, lorsque le sursis va 
expirer, qu’est-ce qui va se passer ? Les 
entreprises n’auront pourtant pas beaucoup 
plus d’argent. La seule mesure qui aurait pu 
être intéressante pour les entreprises, c’est le 
remboursement des crédits de TVA. Mais, 
lorsqu’on voit la modicité de l’enveloppe 
que le gouvernement se propose de mettre à 
disposition, elle reste largement insuffisante. 
Les PME restent les moins bien loties, parce 
qu’il n’y a aucune mesure particulière qui a 
été prise en ce qui les concerne. 

Protais AYANGMA AMANG  Président d’Entreprises du Cameroun (Ecam) 

«Les PME restent les moins bien loties»

RÉACTION

Scène de vie dans une usine de fabrication de désinfectants.
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1. L’ouverture au-delà de 18 heures, des débits de 
boissons, des restaurants et des lieux de loisirs, avec 
obligation pour les clients et usagers de respecter les 
mesures barrières, notamment le port du masque 
de protection et la distanciation sociale ; 

2. La levée de la mesure réduisant le nombre 
règlementaire de passagers dans tous les transports 
en commun par bus et taxis. Le port du masque 
restant obligatoire et la surcharge interdite ; 

3. La suspension au titre du 2ème trimestre 2020 des 
vérifications générales de comptabilité, sauf en cas 
de comportement fiscal suspect ; 

4. Le report du délai de dépôt des Déclarations 
statistiques et fiscales sans pénalités en cas 
d’acquittement du solde correspondant ; 

5. L’octroi de moratoires et de différés de paiement 
aux entreprises directement affectées par la crise, 
suspendant les mesures de recouvrement forcé à 
l’encontre de celles-ci ; 

6. Le soutien à la trésorerie des entreprises à travers 
l’allocation d’une enveloppe spéciale de 25 
milliards de FCfa, pour l’apurement des stocks de 
crédits de TVA en attente de remboursement ; 

7. Le report au 30 septembre 2020 du délai de 
paiement de la taxe foncière pour l’exercice 2020 ; 

8. La déductibilité totale pour la détermination de 
l’impôt sur les sociétés des dons et libéralités 
consentis par les entreprises pour la lutte contre la 
pandémie du Covid-19 ; 

9. L’exonération de la Taxe de séjour dans le secteur 
de l’hôtellerie et de la restauration pour le reste de 
l’exercice 2020, à compter du mois de mars ; 

10. L’exonération de l’impôt libératoire et de la taxe de 
stationnement pour les taxis et motos taxis, ainsi 
que de la taxe à l’essieu au titre du 2ème trimestre. 
Cette mesure pourrait être étendue au reste de 
l’année 2020 ; 

11. L’exonération au titre du 2ème trimestre, de l’impôt 
libératoire et des taxes communales (droit de place 
sur les marchés, etc.) au profit des petits 
revendeurs de vivres (bayam sellam) ; 

12. La suspension temporaire pour une durée de 3 
mois, du paiement des frais de stationnement et 
de surestaries dans les ports de Douala et de Kribi 
pour les produits de première nécessité ; 

13. La mise en place d’un cadre de concertation Minfi-
Minepat, avec les principaux acteurs économiques, 
afin d’atténuer les effets de la crise et de favoriser 
une reprise rapide de l’activité ; 

14. La suspension, pour une durée de trois mois, à 

savoir avril, mai et juin, des contrôles sur place de 
la Caisse nationale de prévoyance sociale (Cnps) ; 

15. L’annulation des pénalités de retard de paiement 
des cotisations sociales dues à la Cnps, sur 
demande justifiée ; 

16. L’étalement sur trois mois du paiement de la dette 
des cotisations sociales des mois d’avril, mai et juin 
2020, sur demande justifiée ; 

17. Le maintien, pendant les trois prochains mois, à 
savoir de mai à juillet, du paiement des allocations 
familiales aux personnels des entreprises ne 
pouvant s’acquitter des cotisations sociales ou 
ayant mis leurs personnels en congé technique en 
raison de la baisse conjoncturelle d’activité, 
notamment dans la restauration, l’hôtellerie, les 
transports ; 

18. L’augmentation du niveau des allocations 
familiales de 2 800 FCfa à 4 500 Fcfa ; 

19. L’augmentation de 20% du niveau des anciennes 
pensions n’ayant pas bénéficié de la revalorisation 
automatique survenue du fait de la réforme de 
2016.

L’intégralité des 19 mesures gouvernementales

Le Premier ministre, chef du gouvernement. Chief Dr Joseph Dion Ngute.
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Propos recueillis par Yanick N. Yemga 
 
Qu’entend-on par restructuration de 
l’entreprise ? 
La restructuration dans son sens large est le re-
déploiement fondamental des facteurs de pro-
duction dans la perspective d’améliorer la 
productivité, d’équilibrer des systèmes de ges-
tion, et de consolider la compétitivité de l’en-
treprise. Elle vise à redéfinir les rapports entre 
les produits, les marchés et les technologies sur 
la base d’une nouvelle structuration de l’entre-
prise. La restructuration a pour principal objec-
tif d’améliorer la performance et la 
compétitivité de l’entreprise. 
 
On imagine que c’est aussi l’objectif de la 

restructuration financière… 
De manière spécifique, la restructuration finan-
cière consiste à mettre en œuvre, de manière 
ordonnancée, un ensemble de mesures adap-
tées en vue de rééquilibrer la structure finan-
cière d’une entreprise. Elle s’applique donc à 
des entreprises qui sont en détresse financière, 
et notamment en situation d’insolvabilité et de 
faillite potentielle. La restructuration financière 
peut enfin s’accompagner d’un re-engineering 
des processus permettant d’identifier des me-
sures de sauvetage et de redressement de l’ac-
tivité. Les gouvernements, les organisations, 
ainsi que les entreprises planifient, chacun selon 
ses attributions, des actions pour aider les en-
treprises en déséquilibre financier à trouver les 
solutions adaptées. 

JUSTIN AMBASSA  
«C’est un levier majeur de la relance de 
l’activité industrielle au Cameroun»
L’expert 
financier du 
BMN explique 
l’importance 
de la 
restructuration 
financière 
dans le 
contexte 
actuel du 
pays.
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Quel est le contexte de la 
restructuration financière ? 
De nombreuses entreprises présentent 
des déséquilibres structurels dans leurs 
états financiers. Ces déséquilibres peu-
vent provenir des difficultés rencon-
trées pendant plusieurs années suite à 
la baisse du chiffre d’affaires, à la 
baisse des capacités de production, à 
la perte des parts de marché ou encore 
à un endettement élevé etc. L’appari-
tion du COVID-19 va certainement ag-
graver ces déséquilibres dans la 
mesure où de nombreuses entreprises 
ont dû tourner au ralenti en respect des 
mesures de prévention et de riposte 
engagées par le gouvernement. Une 
des réponses à ces situations de dés-
équilibre est la restructuration finan-
cière. 
 
Quelles sont les raisons pour 
lesquelles l’Etat doit intervenir 
dans la restructuration des 
entreprises ? 
Nous évoluons dans un contexte de 
pays en développement où l’Etat et ses 
démembrements ont un rôle important 
à jouer pour booster l’activité écono-
mique. Il faut noter par ailleurs que les 
entreprises sont un levier essentiel de 
la création de la richesse dans une na-
tion. Lorsqu’il n’y a pas d’entreprises, 
il n’y a pas de création de richesse, il 
n’y a pas d’emplois, il n’y a pas de re-
distribution des revenus. L’Etat a donc 
un intérêt particulier pour que les en-
treprises existent et créent de la ri-
chesse. 
A cet égard, plusieurs facteurs peu-
vent aussi expliquer la nécessiter de 
l’intervention de l’Etat dans la restruc-
turation des entreprises en général et 
des PME en particulier. On peut citer 
entre autres : le rapport entre les 
dettes et les capitaux propres de l’en-
treprise qui doit être modifié avant 
l’implication ou l’intérêt de tout nou-
vel investisseur ; la privatisation qui 
peut prendre trop de temps sans que 
l’entreprise soit maintenue à flot ; l’im-
plication de l’Etat en cas de réduction 
des effectifs peut adoucir la transition 
et permettre une meilleure cession de 
l’entreprise. 
 
Quelles sont les causes possibles de 
la restructuration financière ? 
Nous citerons deux causes principales 
pouvant expliquer la restructuration fi-
nancière. Il y a d’abord l’existence 
d’une rentabilité insuffisante : la 

baisse des ventes peut en-
traîner la diminution de la 
rentabilité. Ainsi les 
échéances des dettes peu-
vent ne pas être honorées 
d’où un risque d’exploita-
tion. Généralement l’ab-
sence de rentabilité 
financière aboutit à une 
dégradation des fonds 
propres de l’entreprise. 
L’autre cause tient au fait 
que l’entreprise est trop 
endettée : Une dette im-
portante peut aboutir à un 
risque financier. En marge 
de ces causes majeures et 
lorsqu’on observe les faits 
ci-après, on peut diagnos-
tiquer un besoin de re-
structuration financière : la 
dégradation des fonds 
propres liée à l’accumula-
tion de pertes nettes ; les 
difficultés à honorer le ser-
vice de la dette d’exploita-
tion ou les factures fiscales 
et sociales ; le recours sys-
tématique au crédit inter-
entreprises ; les tensions 
récurrentes de trésorerie. 
 
Quels sont les objectifs de la 
restructuration financière ? 
La restructuration financière poursuit 
trois objectifs majeurs : l’équilibre et le 
renforcement de la structure financière 
de l’entreprise (reconstitution des capi-
taux propres et le rétablissement d’une 
structure financière optimale) ; un re-
dressement opérationnel au travers de 
réduction des coûts et de l’améliora-
tion de la productivité ; l’élaboration 
d’un business plan cohérent et crédible 
(perspective de rentabilité).  
 
Quelle est la démarche de la 
restructuration financière ? 
La restructuration financière comporte 
globalement deux étapes : une étape 
d’analyse et une étape d’élaboration 
du plan de restructuration. L’étape de 
l’analyse vise à réaliser un diagnostic 
économique et financier qui passe en 
revue les principaux paramètres de 
gestion de l’activité (taux de transfor-
mation, coûts directs et indirects etc.). 
C’est une analyse assez fine et précise 
des performances financières de l’en-
treprise. Elle aborde aussi l’analyse de 
la trésorerie et par conséquent la sol-
vabilité de l’entreprise. L’étape d’élabo-

ration du plan de restructu-
ration conduit à proposer 
un schéma de redresse-
ment de l’entreprise. C’est 
un document de synthèse 
qui précise les modalités de 
reconstitution des capitaux 
propres, la restructuration 
des dettes à moyen et long 
terme, ainsi que l’assainis-
sement de la trésorerie. 
L’élaboration du plan de 
restructuration procède 
d’une approche globale et 
concertée qui doit être sou-
tenue par un business plan 
viable intégrant l’ensemble 
des mesures de redresse-
ment économique et finan-
cier. L’engagement et la 
qualité du management de 
l’entreprise sont le gage de 
la réussite d’une mission 
d’une telle envergure. 
 
Doit-on s’attendre 
prochainement à ce que 
le BMN face de la 
restructuration 
financière ? 

Les instances dirigeantes et de pilotage 
du BMN sont favorables à la mise en 
place de cette activité. Il convient de 
noter que dans le texte créant le BMN, 
en l’occurrence, l’arrêté N°221 
CAB/PM du 16 décembre 2011, il est 
indiqué à l’article 2 que «Placé sous 
l’autorité du ministre chargé de l’Eco-
nomie, le Bureau de mise à niveau a 
pour mission la mise en œuvre de la 
politique du gouvernement en matière 
d’appui à la mise à niveau et à la re-
structuration des entreprises indus-
trielles». Il apparaît clairement dans 
cette disposition que le BMN a voca-
tion à réaliser les activités de restructu-
ration des entreprises. Par ailleurs, lors 
de la session des travaux du Comité de 
pilotage du BMN du 17 décembre 
2018 et suivant la résolution N° 
R12.21.13, le COPIL a marqué son 
accord sur l’implémentation de la re-
structuration comme deuxième volet 
de la mission du BMN. Enfin, pour 
marquer le soutien des instances diri-
geantes à cette activité, une enveloppe 
budgétaire a été consacrée à cette ac-
tivité.  
 
Quelles sont les modalités de mise 
en œuvre optimale de la 
restructuration au BMN ? 

L’apparition du 
COVID-19 va 

certainement 
aggraver ces 

déséquilibres 
dans la mesure où 

de nombreuses 
entreprises ont dû 
tourner au ralenti 

en respect des 
mesures de 

prévention et de 
riposte engagées 

par le 
gouvernement.



Je dirais que les modalités de mise en 
œuvre et surtout les conditions de 
réussite de cette activité sont impéra-
tives aujourd’hui. Quatre étapes peu-
vent être envisagées : la création d’un 
fonds revolving ou cumulatif au sein 
du BMN ; la sélection des entreprises 
éligibles dans le vivier actuel au sein du 
BMN ; la définition des modalités d’ap-
pui notamment la nature des facilités 
et des prêts ; et le choix des conditions 
de financement en termes 
d’échéances, de taux et de délais. 
 
Quels rôles peuvent jouer le secteur 
privé et celui de la coopération 
internationale dans le dispositif de 
la restructuration financière ? 
S’agissant du secteur privé, il est indé-
niable qu’il a un rôle majeur à jouer 
dans ce dispositif. Par exemple, les 
banques peuvent accompagner ce 
processus en hébergeant les lignes de 
crédit mobilisées dans le cadre du fi-
nancement de l’activité de restructura-
tion. Elles peuvent aussi apporter des 
financements additionnels dans la 
perspective du bouclage des plans de 

financement des en-
treprises. En ce qui concerne la coopé-
ration internationale, elle peut 
apporter son appui à deux niveaux : 
tout d’abord sur les aspects méthodo-
logiques et de partage d’expérience 
comme c’est le cas actuellement avec 
l’ONUDI dans la démarche concep-
tuelle de la mise à niveau des entre-
prises ; mais aussi sur le soutien 
financier de l’activité avec des prêts, 
voire des dons pour élargir les capaci-
tés d’appui du BMN.  
 
Le Cameroun pourrait-il s’inspirer 
d’expériences réussies d’activités 
de restructuration conduites dans 
d’autres pays en Afrique ? 
Nous pouvons citer deux exemples : 
la Tunisie et le Burkina Faso. La Tuni-
sie a mis en place un Programme de 
restructuration financière qui com-
porte deux composantes complémen-
taires : un fonds commun de 
placement à risque qui renforce les 
fonds propres de l’entreprise (TAAHIL 
INVEST), et une ligne de crédit pour 
le refinancement des crédits de conso-

lidation (TAAHIL CREDIT). 
La ligne de crédit est mobili-
sée auprès du Budget de 
l’Etat à hauteur de 25 mil-
lions de dinars tunisiens soit 
un peu plus de 5,2 milliards 
de FCfa. La même enve-
loppe a été allouée au fonds.  
Le Burkina Faso a mis en 
place un fonds de restructura-
tion qui octroie des crédits 
(maximum 500 millions de 
FCfa), prend des participa-
tions (plafonnées à 400 mil-
lions de FCfa) et verse des 
primes aux entreprises ayant 
mis en œuvre avec succès 
leur plan de restructuration 
(maximum 50 millions de 
FCfa). Dans ces deux pays, 
l’Etat joue un rôle crucial de 
soutien financier ; ce qui faci-
lite la réalisation des activités 
de restructuration des entre-
prises de ces pays. 
 
Avec la conjoncture 
actuelle, inhérente 
notamment aux effets 
néfastes de la pandémie du 
Covid 19, est-il opportun 
de lancer cette activité 
compte tenu de la 
multiplicité des situations 
d’urgences ? 

La restructuration financière s’impose, 
dans le contexte économique actuel, 
comme un outil indispensable à la re-
lance de l’activité des entreprises in-
dustrielles en difficulté.  Le 
déploiement et la consolidation de 
l’activité restructuration sont plus 
qu’urgents pour une participation ac-
tive du BMN au financement des en-
treprises de son portefeuille. Le Bureau 
contribuera ainsi à la réalisation de 
l’une de ses missions principales qui est 
la mise en œuvre de la politique du 
gouvernement en matière d’appui à la 
restructuration des entreprises indus-
trielles. 
Au regard des difficultés de mobilisa-
tion des financements par les entre-
prises dans la perspective notamment 
du bouclage des schémas de finance-
ment et de la promotion des activités 
pouvant permettre de renforcer leur 
compétitivité, la restructuration appa-
raît comme un levier majeur dans les 
solutions possibles à la relance de l’ac-
tivité industrielle au Cameroun.
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By Brice R. Mbodiam 
 

With the aim of becoming 
an emerging country by 
2035, Cameroon is in the 
process of adopting a 

"new reference model for the econo-
mic and social action of the govern-
ment," as disclosed by the Minister of 
Economy, Planning and Regional De-
velopment (Minepat), Alamine Ous-
mane Mey, on 21 January 2020 in 

Yaounde. This was on the occasion of 
the annual conference of heads of cen-
tral and devolved services of his minis-
terial department. According to the 
minister, this new instrument is called 
"national development strategy 2020-
2030", abbreviated to "SND 30". "As 
soon as it is approved, its implementa-
tion this year should take us to 2030, 
to the threshold of the emergence ex-
pected in 2035," said Alamine Ous-
mane Mey. 
He also recommended that his colla-
borators work, within the framework of 
the annual conference, to achieve re-
sults that "will serve as a support for the 
next operational phase" of the SND 30. 
Organized around the central theme 
entitled "Cameroon, the keys to buil-
ding emergence and development in 
social inclusion", the 2020 edition of 
the annual conference of heads of cen-
tral and devolved services of MINEPAT 
was structured around four presenta-
tions all punctuated by debates. 
In turn, the participants discussed to-
pics such as "competitiveness and pro-

ductivity as levers for accelerating the 
move towards emergence", "contribu-
tion of the local economy to local 
emergence", "emergence and sustaina-
ble inclusive development", and "chal-
lenges of budgetary consolidation and 
financing of emergence". Throughout 
these talks, Minister Alamine Ousmane 
Mey emphasized that the aim was "to 
reflect and propose strong measures 
and actions to be taken to accelerate 
our country's progress towards emer-
gence in 2035, in line with the very 
high prescriptions of the President of 
the Republic". 
"You will have invariably noted that 
emergence is at the heart of the Head 
of State's social project, which heralds 
a new Cameroon. In this regard, Mine-
pat, which is in charge of planning, 
must constantly invest in building the 
solid foundations of this emergence, 
whose ultimate goal is to generate 
strong, sustainable and inclusive 
growth for the well-being of the peo-
ple," explained Alamine Ousmane Mey 
to his co-workers.

DEVELOPMENT    

Cameroon is fine-tuning a national 2020-2030 strategy

Revelations made by 
Alamine Ousmane Mey, 
during the annual 
conference of the central 
and devolved services of 
the Ministry of Economy, 
Planning and Regional 
Development.

An attitude of Minepat at the annual conference of its services.



Par Brice R. Mbodiam 
 

52,7 milliards de 
FCFA. C’est 
le montant 
d’un nouvel 

accord de financement signé le 19 dé-
cembre 2019 entre le gouvernement 
camerounais, à travers le ministère de 
l’Economie, de la Planification et de 
l’Aménagement du territoire (Mine-
pat), et la Banque africaine de déve-
loppement (BAD). Ce financement est 
accordé au pays dans le cadre du Pro-
gramme d’appui à la compétitivité et 
la croissance économique, lancé en 
2017. Rendu dans sa 3ème phase, ce 
programme totalise, avec le dernier 
appui financier de la BAD, une enve-
loppe globale de 269,2 milliards de 
FCFA mise à disposition par l’institu-
tion financière panafricaine. 
Selon le ministre de l’Economie, de la 
Planification et de l’Aménagement du 
territoire, Alamine Ousmane Mey, ce 
nouvel accord de financement est la 
reconnaissance par la BAD des résul-
tats obtenus par le Cameroun, dans le 
cadre du Programme d’appui à la 
compétitivité et la croissance écono-
mique. En effet, depuis l’exécution de 
ce programme, le Cameroun a réussi 
à «stabiliser son cadre macroécono-
mique, avec une croissance écono-
mique à nouveau orientée vers la 
hausse, malgré (…) la chute des prix 
du pétrole en 2016», a souligné Ala-
mine Ousmane Mey. 
A titre d’illustration, en dépit des chocs 
exogènes tels que la guerre contre 
Boko Haram, la chute des cours des 
matières premières exportées, et même 
des contingences sécuritaires internes 

comme la crise dans les régions anglo-
phones, le Cameroun affiche toujours 
le taux de croissance le plus vigoureux 
de la Cemac. En effet, alors que cet in-
dicateur culminait à 2,5% au 31 dé-
cembre 2019 à l’échelle 
communautaire, le Cameroun affichait 
une croissance de 4,1% sur la même 
période, selon la BAD.  
En finançant la 3ème phase du Pro-

gramme d’appui à la compétitivité et 
la croissance économique du Came-
roun, la BAD porte à plus de 1300 mil-
liards de FCFA son portefeuille de 
projets dans le pays. Ce qui fait du Ca-
meroun, soutiennent les responsables 
locaux de la BAD, le plus grand béné-
ficiaire des concours financiers de cette 
institution financière panafricaine dans 
la sous-région Afrique centrale. 

Un appui financier de 12 milliards FCFA 
pour la Ring Road
BRM 
 

Alamine Ousmane Mey, ministre camerou-
nais de l’Économie, de la Planification et 
de l’Aménagement du territoire, a récem-
ment signé à Yaoundé, un accord de prêt 

de 12 milliards de FCFA avec la Banque africaine 
de Développement (BAD). Ce financement servira 
à la construction d’un tronçon de la Ring Road, qui 
est le chaînon manquant de la route déjà construite 
entre Bamenda (Cameroun) et Enugu (Nigeria). 
Selon Ousmane Doré, le directeur général de la 
BAD pour la région Afrique centrale, qui a récem-
ment cédé son fauteuil, ce projet est le 30e dans 
le portefeuille de cette institution financière pana-
fricaine au Cameroun.

Echos des tutelles

Mise à Niveau Mag N°007 - Juin 2020 33

COOPÉRATION   

52 milliards FCFA pour doper la croissance 
économique

Ces fonds de la BAD 
serviront à financer la 3ème 
phase du Programme 
d’appui à la compétitivité 
et la croissance 
économique.

Poignée de mains entre le Minepat et le directeur général de BAD pour le bureau Afrique centrale.
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Par BRM  
 

Après 5 ans de procédures et 
d’attente, le ministre de l’Eco-
nomie, de la Planification et 
de l’Aménagement du terri-

toire (Minepat), Alamine Ousmane 
Mey, a signé le 13 janvier 2020 à 
Yaoundé, un accord de financement 
de 8,5 milliards de FCFA avec le direc-
teur général adjoint du Fonds Kowei-
tien pour le développement 
économique arabe (FKDEA), Nedhal 
Alolayan. Ce prêt remboursable dans 
25 ans, assorti d’un taux d’intérêt de 

1,5%, apprend-on, permet ainsi de 
boucler le financement de la route 
Olama-Kribi (204 Km), précisément le 
tronçon Bingambo-Grand Zambi (45 
Km). 
Dans une note officielle, le ministère de 
l’Economie, de la Planification et de 
l’Aménagement du territoire explique 
les raisons du retard pris pour aboutir 
au closing financier de ce projet. «La 
première difficulté de la coopération 
avec le Fonds koweïtien est liée aux 
problèmes de communication. Toute 
chose qui allonge les délais dans le 
processus de suivi des dossiers (…) En 
outre, contrairement aux autres parte-
naires arabes, le Fonds koweïtien a 
pour seule unité monétaire et moyen 
de paiement dans toutes les opérations 
le dinar koweïtien. Cela engendre des 
charges de devises supportées par le 
bénéficiaire de ces financements», pré-
cise le Minepat. 
La route Olama-Kribi fait partie du dis-
positif infrastructurel devant permettre 
une desserte efficace du port en eau 

profonde de Kribi, mis en service en 
mars 2018 dans la région du Sud. En 
plus du Fonds koweitien, ce projet rou-
tier est financé par la Banque arabe 
pour le développement économique 
en Afrique (BADEA) ; le Fonds de l’or-
ganisation des pays exportateurs de 
pétrole pour de développement inter-
national (OFID ; le Fonds saoudien de 
développement FSD), le Fonds d’Abu 
Dhabi pour le développement (FADD) 
et la Banque islamique de développe-
ment. 
Le projet est divisé en trois lots : 
Olama-Bingambo (106 Km), Bin-
gambo-Grand Zambi (45 Km) et 
Grand Zambi-Kribi (53 Km). Financé 
par la Banque islamique de dévelop-
pement, le tronçon Olama-Bingambo 
est construit par Sogea-Satom, qui a 
reçu une avance de démarrage de 13 
milliards de FCFA, a annoncé le minis-
tre des Travaux publics en avril 2019. 
Le tronçon Grand Zambi-Kribi, lui, a 
été confié depuis l’année 2019 à la so-
ciété chinoise CGCOC Ltd.

ROUTE OLAMA-KRIB I      

Le ministère de l’Economie boucle le financement

Le 13 janvier 2020, 
Alamine Ousmane Mey a 
signé un accord de 8,5 
milliards de FCFA avec le 
Fonds koweïtien.

Des travaux en cours sur la route Olama - Kribi.
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As part of their consultation 
mission to assess AfDB sup-
port to the countries, the 
AfDB Executive Directors vi-

sited Cameroon from the 2nd to 6th of 
March 2020. As an opening event of 
this mission led by Freddy Matungulu, 
the Cameroonian hosts held a working 
session on March 2nd 2020, with the 
Minister of Economy, Planning and 
Regional Development, Alamine Ous-
mane Mey, and his deputy minister, 

Paul Tasong. 
During the meeting, the parties discus-
sed obstacles to the implementation of 
projects financed by BAD. Among 
these obstacles, the encounter revealed 
the following: the socio-political situa-
tion in the English-speaking regions of 
Cameroon, which hinders the smooth 
implementation of some projects; bu-
reaucracy; and especially delays in the 
disbursement of funds made available 
by the ADB.  “The concern of the Exe-
cutive Directors was noted, and as each 
day goes by, we do not spend a minute 
without making sure that all these 
constraints are lifted for the proper 
execution of the AfDB portfolio," Mr. 
Tasong reassured.  
But beyond these assurances, the dis-
bursement of external funding to Ca-
meroon remains a major concern. For 
example, apart from recent complaints 
by AfDB executive Directors about the 
slow pace of disbursement, in 2016, 
the World Bank had only disbursed 
23% of the funds made available to 
Cameroon. Moreover, in one of its 

economic outlook notes for 2017, the 
“Caisse Autonome d'Amortissement” 
(CAA), Cameroon's public debt mana-
ger, revealed that the country is depri-
ved of an external financing envelope 
estimated at 4906.6 billion CFA francs. 
According to the CAA, this envelope 
represents all the loans contracted by 
the state from various international do-
nors but not yet disbursed, while in se-
veral cases the interest to which these 
external loans are subject is already ac-
cruing. 
With a view to speeding up the disbur-
sement of external funding, in 2015 
the FAC, with the help of the World 
Bank, introduced a new system called 
the Integrated Disbursement Manage-
ment System (IDMS), as well as a ma-
nual of simplified procedures for state 
projects. According to World Bank ex-
perts, these instruments aim to "reduce 
the major obstacles related to the low 
disbursement rates of funds allocated 
within the framework of external aid 
for the implementation of investment 
and development projects".

FOREIGN FUNDING   

The Disbursement puzzle

The matter was again 
raised on March 2nd, 2020 
at the Ministry of Economy 
during the consultative 
meeting of AfDB 
administrators.

A discussion between Minepat and the donors.
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«Consolidation budgétaire et re-
lance économique dans un 
contexte d’accélération de la mise 
en œuvre de la décentralisation». 

C’est autour de ce thème, que la grande 
famille du ministère des Finances s’est 
réunie les 30 et 31 janvier 2020 à 
Yaoundé, à l’occasion de la tradition-
nelle conférence annuelle des responsa-
bles des services centraux, 
déconcentrés et extérieurs de ce dépar-
tement ministériel. En effet, cette 
grand’messe, au cours de laquelle le mi-
nistère des Finances adopte et affine sa 
stratégie de mobilisation et de gestion 
des ressources financières publiques sur 
un an, intervenait au lendemain de 
l’adoption par le parlement camerou-
nais, puis la promulgation par le chef de 
l’Etat, de la loi du 24 décembre 2019 
portant code général des collectivités 
territoriales décentralisées. 
«Le gouvernement s’est engagé à 
poursuivre l’optimisation de la mobili-
sation des recettes non pétrolières, à 
renforcer la discipline budgétaire à tra-
vers notamment l’amélioration du 
contrôle et l’efficacité des dépenses 
d’investissement, tout en s’évertuant à 
respecter scrupuleusement ses diffé-
rents engagements et préserver la cré-
dibilité de l’Etat. Ces défis doivent être 
mis en relief en prenant en compte les 
enjeux nationaux de notre pays, à sa-
voir le contexte d’accélération du pro-
cessus de mise en œuvre de la 
décentralisation, qui a été l’un des en-
jeux majeurs issus du ’’Grand Dialogue 
National’’ tenu du 30 septembre au 04 
octobre 2019», a rappelé le ministre 
des Finances. 
A en croire Louis Paul Motazé, s’arri-

mer à la nouvelle donne qu’est la dé-
centralisation accélérée suppose que 
les agents du ministère des Finances 
travaillent à «accompagner, soutenir et 
favoriser le déploiement optimal des 
mécanismes de mise à disposition des 
ressources financières aux collectivités 
territoriales décentralisées, notam-
ment la mise en exécution effective de 
la dotation générale de la décentrali-
sation dans ses composantes fonction-
nement et investissement, le respect 
du transfert des crédits par les dépar-
tements ministériels pour l’exercice 
des compétences transférées, et la re-
définition d’une fiscalité locale plus 
ambitieuse pour les collectivités terri-
toriales, et plus simplifiée pour les 
contribuables». 
Afin de trouver le meilleur moyen pour 

accompagner l’accélération de la dé-
centralisation au Cameroun, les parti-
cipants à la conférence annuelle des 
services du ministère des Finances ont 
eu droit à une table-ronde ponctuée 
par deux présentations suivies des 
échanges. Le premier exposé a porté 
sur «la modernisation du compte 
unique du Trésor et le financement de 
la décentralisation», tandis que le se-
cond était intitulé «dématérialisation 
des procédures et optimisation des re-
cettes budgétaires et locales». Au cours 
de cet exposé, il a été présenté aux 
participants l’enjeu de la dématériali-
sation des procédures fiscales en cours 
dans le pays, ainsi que les mesures 
d’optimisation en mettre en œuvre 
pour doper la collecte des recettes bud-
gétaires et locales.

STRATÉGIE     

Le ministère des Finances met le cap sur la décentralisation
Cette mutation était au 
cœur de la conférence 
annuelle des responsables 
des services centraux, 
déconcentrés et extérieurs 
de ce département 
ministériel.

Un nouveau programme avec le FMI en gestation
BRM 
 

Après la fin du programme éco-
nomique et financier triennal 
conclu en juin 2017 entre le 
gouvernement camerounais et 

le FMI, lequel programme s’achève en 
juin 2020, le Cameroun renouvèlera 
son bail avec cette institution de Bretton 
Woods. L’information a été révélée par 
le ministre des Finances, au cours de la 
conférence annuelle des responsables 
des services centraux, déconcentrés et 
extérieurs du ministère des Finances, 

organisée du 30 au 31 janvier 2020 à 
Yaoundé. 
Louis Paul Motaze a cependant précisé 
qu’à la différence du programme trien-
nal en cours, qui avait pour objectifs 
principaux de « rétablir les équilibres in-
térieurs et extérieurs, à travers une 
consolidation budgétaire ciblée, tout en 
préservant les dépenses sociales priori-
taires », le programme en gestation met-
tra l’accent sur la lutte contre la 
pauvreté et l’amélioration du contenu 
du panier de la ménagère. 

L’immeuble siège du ministère des Finances.
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Life insurance contracts and 
commissions having a sa-
ving-like nature «are exemp-
ted from value added tax 

(VAT). According to the Minister of 
Finance, this decision to suspend the 
application of the 19.25% VAT to life 
insurance companies aims at "pro-
moting the mobilization of long-term 

savings" in the country. 
The government is thus repealing a 
measure introduced in the 2019 Fi-
nance Act, which had raised a contro-
versy in the insurance corporation. 
Indeed, during a meeting with the 
Prime Minister on the 2nd July 2019, 
the Association of Insurance Compa-
nies of Cameroon (Asac), led by its 
president, Théophile Gérard Mou-
long, had among its grievances to the 
head of government requested the ou-
tright abolition of VAT applied to life 
insurance. According to the president 
of Asac, the application of VAT to life 
insurance is "a taxation of savings, 
which had already been taxed since it 
is a savings on the salary". 
However, before this complaint was 
presented to the head of the Came-
roonian government, the claims of in-
surers on taxation of life insurance, 

had already found an attentive ear 
with the Minister of Finance. In this 
regard, in May 2019, Louis Paul Mo-
tazé instructed the Director General 
of Taxation to suspend all "tax adjust-
ment actions taken" against life insu-
rance companies that did not comply 
with the provisions of the Finance Act 
2019 prescribing the application of 
VAT.  
“In as much as an inappropriate ap-
plication of the tax law could have ir-
reversible consequences that could 
threaten the survival of the insurance 
companies concerned, I invite you to 
suspend the execution of the tax ad-
justment measures initiated against 
these companies, pending the out-
come of the discussions". This was 
the statement from the Ministry of Fi-
nance to the Director General of 
Taxation.

VALUE ADDED TAX   

The Government listens to the Cries of life  
Insurance companies 

One of the measures aimed 
at applying this tax to these 
companies introduced in 
2019 was repealed in the 
2020 Finance Act.

The Prime minister with Théophile Gérard Moulong, President of the Association of Insurance Companies of Cameroon (ASAC).
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L’année 2020 devrait être moins stres-
sante pour les opérateurs économiques 
camerounais, habitués à recevoir 
chaque année plusieurs contrôles dili-
gentés par différents services du minis-
tère des Finances. Et pour cause, le 17 
décembre 2019, le chef de ce départe-
ment ministériel, Louis Paul Motazé, a 
adressé au directeur général des im-
pôts, au directeur général des douanes, 
à l’inspecteur général des services ad-
ministratifs et budgétaires et son col-
lègue en charge des régies financières, 
des notes séparées dans lesquelles il 
prescrit la «rationalisation des interven-
tions en entreprise des services de 
contrôle du ministère des Finances». 
«Je suis régulièrement saisi par les mi-
lieux d’affaires, qui dénoncent la récur-
rence des interventions et les 
chevauchements des contrôles des ser-
vices du département, un état de 
choses qui fait peser de graves risques 
sur le climat des affaires et à la produc-
tivité des entreprises», écrit le ministre 
des Finances (Minfi) à ses collabora-
teurs. Face à ces récriminations des 
opérateurs économiques, Louis Paul 
Motazé ordonne aux inspecteurs géné-
raux en charge des services des régies 
financières et des services administra-
tifs et budgétaires, de suspendre tous 
les contrôles en cours au sein des en-
treprises. «J’ai l’honneur de vous de-
mander de bien vouloir mettre fin à 
toutes les activités de contrôle diligen-
tées par vos services et qui relèvent de 
la compétence de services opération-
nels de la direction générale des 
douanes (DGD), de la direction géné-

rale des impôts (DGI) et de la direction 
générale du trésor, de la coopération 
financière et monétaire», prescrit le 
Minfi, avant d’ajouter : «Toutes les mis-
sions en cours dans ce cadre sont par 
ailleurs purement et simplement rap-
portées».  
S’adressant aux directeurs généraux 
des douanes et des impôts, Louis Paul 
Motazé prescrit la mise en œuvre des 
contrôles conjoints auprès des entre-
prises, afin d’éviter le harcèlement des 
opérateurs économiques. «Aussi, ai-je 
l’honneur de vous demander, lors de 
la programmation des interventions en 
entreprise de vos services de contrôles, 
de veiller à une meilleure articulation 
avec les activités similaires de la direc-
tion générale des douanes, de la direc-
tion générale des impôts et de la 
direction générale du trésor, de la coo-
pération monétaire et financière ; la 
préférence devant être accordée dans 
ce cadre aux activités conjointes». 
Cette synergie devra permettre «à cha-
cune des administrations de procéder, 
en une fois, aux vérifications et à la col-
lecte des données nécessaires à leur 
action», croit savoir le ministre des Fi-
nances. Ce dernier souligne d’ailleurs 

que «la mise en œuvre effective des 
protocoles de collaboration entre la 
DGD et la DGI devrait constituer une 
avancée considérable dans ce cadre». 
En cas de difficultés pour les adminis-
trations sus-mentionnées à organiser 
des contrôles conjoints, du fait de la 
nature particulière desdits contrôles ou 
des «contraintes juridiques», le ministre 
des Finances ordonne la mutualisation 
de l’information avec les autres ser-
vices de son département ministériel, 
«sous la coordination du secrétaire gé-
néral (…), afin de prévenir les chevau-
chements de procédures».  
Pour rappel, à travers des organisa-
tions telles que le Groupement inter-
patronal du Cameroun (Gicam), les 
opérateurs économiques sont très sou-
vent montés au créneau pour se plain-
dre de la multiplication et des 
chevauchements des contrôles diligen-
tés par divers services spécialisés du 
ministère des Finances. Ces contrôles, 
selon certains hommes d’affaires, sont 
très prisés par les agents de l’Etat, dans 
la mesure où ces descentes sur le ter-
rain sont généralement très fertiles à la 
pratique de la corruption.

CONTRÔLES F ISCAUX     

Le ministre des Finances prescrit la fin du 
harcèlement des entreprises

Suite aux plaintes des 
milieux d’affaires, Louis 
Paul Motazé enjoint ses 
collaborateurs de 
privilégier les contrôles 
conjoints.

Louis Paul Motaze. Le Minfi.
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Cenadi, a state institution spe-
cialised in the processing of 
the wages of civil servants, in 
association with the services 

of the sole department of the Ministry 
of Finance, carries a reputation that is 
not the most attractive. Numerous of-
ficial reports indicate that this institu-
tion is the hub for the manipulation of 
the state's balance records. On Fe-
bruary 21st, 2020, upon the installa-
tion of the new officials appointed to 
this State institution, the Minister of Fi-
nance, Louis Paul Motazé, recommen-

ded to the newly promoted officials to 
restore Cenadi's reputation.    
In concrete terms, the guardian of the 
public wealth enjoined the new offi-
cials to do everything possible to "put 
an end to the diverse forms of manipu-
lation and other forms of fraud that 
often take place at the National Centre 
for Information Technology Develop-
ment. Among other things, this in-
cludes fictitious wages, advances and 
pensions that regrettably weigh down 
the government's budget," stated the 
Minister of Finance during his installa-
tion speech. 
To illustrate the damage caused to the 
public treasury by the frauds orchestra-
ted from Cenadi, the latest physical 
Count of State Personnel (Coppe), 
launched in April 2018, has officially al-
lowed more than 10,000 fictitious pu-
blic agents to be removed from the 
State's payroll file. According to the Mi-
nistry of Finance, the result was a bud-
get saving of about CFAF 30 billion in 
2019. At the same time, more than 
7800 former state agents, recently 
asked to provide supporting docu-

ments, are suspected of receiving undue 
retirement and invalidity allowances. 
In addition to the call for greater trans-
parency and probity, the Minister of Fi-
nance initiated, since May 2019, the 
revitalisation of the social organs of this 
public entity. In order to make it fully 
operational, Louis Paul Motazé revived 
CENADI'S board of directors on 13 
May 2019, after 25 years of dormancy. 
The Board, which is called upon to 
meet at least twice a year in order to 
define Cenadi's orientations, had not 
held a session since May 1993. Accor-
ding to the MINFI, no representatives 
had been appointed by the Govern-
ment since then.   
With this revitalization of CENADI, the 
Cameroonian government has re-
cently equipped this structure with a 
brand-new modern server. The Z-14 
was delivered in 2019 by CFAO Tech-
nologies Cameroon, for an amount of 
3 billion FCFA. According to the Minis-
try of Finance, this acquisition has hel-
ped reduce the processing time of 
State employees' monthly pay from 78 
to 24 hours.

CENADI    

Louis Paul Motazé calls for an end to  
fraudulent practices

By installing the new 
officials on February 21st, 
2020, the Minister of 
Finance called for an end to 
“fictitious salaries, 
advances and pensions”.

The Minfi on a working visit to National Centre for Information Technology Development (Cenadi).
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général, créancier au même titre que 
les autres, l’Etat bénéficie de pouvoirs 
et prérogatives exorbitants, parmi les-
quels le privilège du Trésor. Sans ou-
blier le pouvoir de régulation, ainsi que 
son rôle décisif dans le recouvrement 
des créances. 
Agir sur le levier du recouvrement des 
créances peut contribuer, selon l’im-
portance de la créance, à améliorer la 
restructuration ou la performance des 
entreprises et des banques. Pour toute 
entreprise, le recouvrement des 
créances permet de pallier les pro-
blèmes de tension de trésorerie, tout 
en aidant à accroître la capacité d’in-
vestissement dans une dynamique de 
performance et d’amélioration de la 
capacité d’autofinancement. A titre 
d’illustration, le non remboursement 
des créances ou des crédits de TVA, 
peut entraîner ou augmenter un dés-
équilibre financier, puisque l’entreprise 
peut se trouver privée de liquidités 
dont elle a besoin pour se refinancer, 
financer son fond de roulement et ses 
investissements. En général, cette si-
tuation perturbe son cycle d’exploita-
tion ; augmente son endettement 
fiscalo-douanier ou bancaire, à travers 
les intérêts de retard, frais financiers et 
pénalités ; expose les entreprises et 
promoteurs à des risques d’appauvris-
sement, au moyen de la diminution de 
leur patrimoine lorsque celui-ci était 
adossé au financement bancaire défail-
lant, toute chose qui réduit la capacité 
de l’entreprise à payer plus d’impôts. 
Pour les banques, la maîtrise du recou-
vrement des créances et de la gestion 
des impayés est nécessaire pour la sur-
vie et la performance. Le recouvre-
ment permet de booster le résultat des 
établissements bancaires, à travers la 
reprise des provisions et la réduction 
subséquente du taux de vulnérabilité ; 
il transforme les pertes en revenus et li-
bère les fonds pour de nouveaux cré-
dits. Il contribue à l’éducation des 
clients sur la culture de rembourse-
ment. Le recouvrement effectif des 
créances est un indicateur d’une 
bonne gestion et d’appréciation des 
risques, dans la dynamique d’une re-
lation harmonieuse entre les régula-
teurs, les actionnaires, les employés et 

Les intervenants dans la chaîne 
du recouvrement sont nom-
breux et multiples, avec des 
rôles et missions bien définis 

d’un pays à l’autre. On y retrouve no-
tamment le débiteur, le créancier, les 
témoins, les avalistes, les garants, le 
notaire, l’huissier, l’officier de police ju-
diciaire, l’avocat, le conseil, le juge, le 
détective, l’Etat et ses démembre-
ments, la banque, la commission ban-
caire et la banque centrale. Cette 
chaine traduit l’importance du recou-
vrement des créances dans la vie des 

personnes physiques ou morales, y 
compris l’Etat, les organisations inter-
nationales, les bailleurs de fonds et les 
porteurs de projets d’investissements. 
Certains pays envisagent même de lé-
giférer, en préparant des sanctions 
pour non remboursement des crédits 
dans le secteur bancaire, bien que la 
partie publique ne soit pas susceptible 
de sanction pénale ou civile, en cas de 
non-paiement. Pourtant, les retards de 
paiement attribuables à cette dernière 
sont tout aussi préjudiciables aux tiers 
qu’à l’économie nationale. C’est qu’en 

PATRICE YANTHO,   CEO JMJ Africa

Agir sur le levier du 
recouvrement des créances 
pour améliorer 
l’autofinancement et la 
performance des entreprises 
et des banques
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les épargnants. 
L’intérêt du recouvre-
ment des créances se 
justifie dans le secteur 
bancaire. A titre d’exem-
ple, selon la Commis-
sion bancaire de 
l’Afrique centrale 
(COBAC), au 31 août 
2017, les créances en 
souffrance dans la zone 
CEMAC étaient de 
FCFA 1 443 milliards 
(contre FCFA 1332 mil-
liards à fin août 2016, 
soit une augmentation 
de 8,31%), situation es-
sentiellement attribuable 

à une flambée des 
créances douteuses, 
passées de FCFA 
799 milliards en 
août2016, à FCFA 
903 milliards 
(+12,94%) à la 
même date en 2017. 
Par ailleurs, les provi-
sions pour déprécia-
tion des comptes 
clientèles, qui s’éta-
blissaient à cette date 
à FCFA 779 mil-
liards, étaient en aug-
mentation de 
15,38% sur un an. 
D’où l’urgence d’agir 

sur le levier du recouvrement des 
créances, pour réduire le taux de sinis-
tralité dans les établissements de cré-
dits et contribuer à faciliter le 
financement des entreprises. 
 
 
 

Bio Expresse 
Juriste et banquier ayant servi comme chef 
du département des investissements, Pa-
trice Yantho a été successivement Senior 
Manager Advisory Services à KPMG, puis 
responsable à KPMG pour l’Afrique franco-
phone des activités Corporate Finance et fi-
nancement des infrastructures. Spécialisé 
dans le Conseil en investissement, il a fondé 
cabinet JMJ Africa, dont il est le CEO. 

A titre d’illustration, le non 
remboursement des créances 

ou des crédits de TVA, peut 
entraîner ou augmenter un 

déséquilibre financier, puisque 
l’entreprise peut se trouver 

privée de liquidités dont elle a 
besoin pour se refinancer, 

financer son fond de roulement 
et ses investissements.

Pour la partie publique : 
• Réduire, voire éliminer les lenteurs judiciaires, y compris 

celles observées dans la rédaction des décisions de justice ; 
• En matière de crédit de TVA, l’Etat doit garantir et 

domicilier le paiement dans la banque qui prendrait sur 
elle de faire un remboursement anticipé, en attendant le 
remboursement à la date indiquée ; 

• Harmoniser et rendre plus effectives les procédures de 
règlement des dettes de l’Etat et ses démembrements vis-
à-vis des PME ;  

• Prendre des mesures pour supprimer les contraintes de 
coûts des recouvrements ;  

• Adopter des mesures de lutte plus efficaces contre la 
corruption.  

 
Pour la banque centrale : 
• Faciliter l’agrément les sociétés de recouvrement des 

créances à rémunérer au succès ;  
• Alléger les taux des financements bancaires sur les 

préfinancements des crédits de TVA dus par les Etats aux 
entreprises.  

 
Pour les banques :  
• Faire preuve de plus de rigueur et de professionnalisme 

dans l’instruction, l’analyse des demandes de 
financement, et après accord de financement, faire un 
bon suivi des décaissements et de la destination des fonds 
prêtés, ainsi que du remboursement effectif ;  

• Mettre à jour et en conformité les dossiers KYC (know 
your customer) des clients, anticiper sur la constitution 
des preuves et les éléments de recouvrabilité, organiser 
les décaissements après signature des conventions 
requises et prise effective des sûretés convenues ;  

• Financer en adossant le recouvrement sur ceux qui 
peuvent rembourser en cas de défaillance du débiteur 
principal : fonds de garanties, assurances, tiers solvables 
et actifs réalisables ...  

• Formaliser et constituer les garanties requises et veiller à 
leur mise à jour ; -Suivre les financements et recruter des 

cabinets spécialisés dans le suivi des financements et des 
projets (permet les alertes et la réduction de la gravité de 
l’insolvabilité) ; 

• En matière de restructuration, financer un plan pertinent 
et crédible, réalisé avec l’expertise et l’assistance requises ; 

• Eviter les crédits de complaisance ; 
• Externaliser le recouvrement des créances garantira plus 

d’efficacité et de célérité dans le recouvrement ;  
• Développer l’affacturage ;  
• Renforcer les capacités opérationnelles des responsables 

en charge du service juridique et du service du 
recouvrement.  

 
Conseils pour les entreprises : 
• S’entourer de l’expertise lors de la négociation, de la 

conclusion et de la gestion des contrats, notamment ceux 
conclus avec la clientèle ; 

• Procéder à un archivage et à un suivi rigoureux des 
transactions avec les potentiels débiteurs ou avec les 
débiteurs actuels ;  

• Alerter les services dédiés dès les premiers signes 
présageant des difficultés du client, et ne pas laisser « 
pourrir » la situation ;  

• Recourir à l’externalisation, afin de rester concentré sur 
ses activités historiques, en profitant du retour 
d’expérience et de la valeur ajoutée de l’intervention d’un 
professionnel du recouvrement, externe à l’entreprise. 

Conseils et bonnes 
pratiques pour faciliter le 
recouvrement des créances
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Le directeur du BMN présentant ses voeux au Minepat. Le directeur du BMN présentant ses voeux au Mindel/Minepat.

Le Minepat félicitant le directeur du BMN. Le directeur du BMN avec des hauts responsables du Minepat.

Le directeur devisant avec M. David Abouem à Tchoyi. Photo de famille du Minepat avec ses collaborateurs.

An 2020 : les voeux du BMN au Minepat
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Séance de travail avec des émissaires de la DACC de l’Union européenne et de la CAON.

Le PDG de l’Institut Siantou reçu en audience par Mme le Dirceteur.Réunion avec des émissaires de JFN-Instutute of Tecnology et 
E4IMPACT Center.

Bun's célèbre sa certification à la Norme ISO 9001:2015 aux côtés du BMN.

Le BMN en actions
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Le 08 mars 2020 au BMN



The PAY SLIP available online  
through the application  

e.bulletin

République du Cameroun 

- - - - - - 

Paix - Travail - Patrie 

- - - - - -

Ministère des Finances 

- - - - - - -

You have possibility to view  
and print your payslip anywhere  

in the world from  
an INTERNETINTERNET CONNECTIONCONNECTION on a 

COMPUTERCOMPUTER, a TABLETABLET, a TELEPHONETELEPHONE ...  
and through the website    

https://ebulletin.minfi.cm




